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PRÉFACE. 

puisse l'esprit public qu'elle a ranimé ne pas 
s'éteindre avec ellel Mais comme elle est vive, ar- 
dente, sincère 1 Point de ces projets incertains 
qu'on ne connaît qu'à demi et par l'exécution; 
point de ces notes diplomatiques qui ne livrent 
que l'ombre de leurs secrets; point de ces nou- 
velles, vraies aujourd'hui, fausses demain, en 
proie aux contradictions, aux mensonges, aux er- 
reurs du télégraphe, aux confidences indiscrètes 
qui ne révèlent rien, aux flottantes indécisions 
d'une cervelle humaine 1 La plupart des événe- 
ments politiques passent comme un fleuve souter- 
rain dont nous n'entendons que le bruit. 

En temps électoral, c'est le peuple qui se mani- 
feste ; c'est la nation tout entière qui parle haut et 
agil à ciel ouvert; murmures, vœux, déclarations, 
plaintes : de ce témoignage unanime ou divers, 
nous entendons tout. Elle est courte, cette période 
prodigue de publicité; mais nous ^embrassons 
d'un bout à l'autre, nous en pénétrons les secrets, 
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et, pour le narrateur contemporain, c'est comme 
une éclaircie au milieu du brouillard. 

D y a, du reste, dans ces mois un peu agités 
que nous venons de traverser, autre chose que la 
matière d'un récit intéressant peut-être, autre 
chose même qu'une manifestation presque una- 
nime de l'opinion publique. Comment le suffrage 
universel, cette loi fondamentale du système ac- 
tuel, a-t-il fonctionné? Quel rôle a pris le gouver- 
nement? Les désignations officielles étant admises, 
il en faut juger la pratique. Les votes des villes et 
ceux des campagnes ont suivi deux directions in- 
verses ; doit-on les accepter comme une double et 
fatale nécessité? Enfin, serions-nous condamnés à 
ne voir qu'une seule candidature non officielle 
s'élever en face de celle du Gouvernement, de ma- 
nière à ce que l'électeur n'ait à faire son choix 
qu'entre deux hommes dont ni l'un ni l'autre peut- 
être ne représente ses opinions et ses vœux? 

Telles sont, entre autres questions, celles qu'ont 
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soulevées les élections dernières et à la solution 
desquelles se trouvent intéressés les principes et 
la pratique du suffrage universel. H faut que la 
lumière descende sur ces opérations complexes ; il 
faut donc étudier, sonder, divulguer nos mœurs 
électorales. 

Nous l'avons essayé ; que d'autres fassent mieux 1 
D'autres, mais qui aient sur nous l'immense avan- 
tage d'avoir pratiqué d'avance et par eux-mêmes 
cette histoire qu'ils entreprendront de raconter. 

Que ne se présente-t-il, en effet, quelque candi- 
dat officiel, ami zélé de la vérité, pour rédiger et 
livrer au public, non pas le récit arrangé ou dra- 
matisé, mais le simple Journal de sa compétition : 
visites au ministère et à M. le préfet, tournées 
dans les villes et villages, discours, causeries, en- 
tretiens de toute sorte ; les questions qu'on lui a 
faites, ses réponses, tous les détails enfin d'une 
candidature administrative ? 

En regard, se placerait naturellement le Journal 
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d'un candidat non officiel, écrit dans les mêmes 
conditions de simplicité. Une note des frais mise à 
la suite de chaque récit, achèverait cette enquête 
volontaire, ou, si l'on aime mieux, cette confes- 
sion. Si deux candidats se résignaient à ces ouver- 
tures de cœur, leurs agendas réunis composeraient 
certainement la meilleure et la plus éloquente his- 
toire des élections. Et nous, les spectateurs, nous 
commencerions à prendre pleine connaissance des 
procédés et des ressources du suffrage universel. 

Le vœu que nous exprimons serait-il si témé- 
raire et d'un accomplissement si difficile? Quoi! 
sur six cents candidats il ne s'en trouverait pas 
deux pour remplir cet office public? Oui, deux; 
car pourquoi davantage? La centralisation et l'uni- 
formité partout. H faut même l'avouer; si un can- 
didat non officiel de 1863 avait eu le privilège, ad- 
mirable pour la circonstance, d'avoir été candidat 
officiel en 18S7, n'est-ce pas à lui et à lui seul 
qu'il faudrait souhaiter d'écrire le double Journal 
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de ses deux compétitions, suivies dans deux situa- 
tions si diverses ! 

C'est peut-être de ce côté que nous viendront les 
précieuses révélations que nous nous plaisons à 
provoquer. En attendant ce double et curieux 
Mémorial, noiis offrons au public ces modestes 
pages. 

VICTOa PIERRE. 



Paris, 18 octobre 1863 



LES 



ÉLECTIONS DE 1863 



LES 



ÉLECTIONS DE 186^ 



CHAPITRE PREMIER 



INTRODUCTION. 

Les élections de 1863. — Le parti libéral et le décret du 24 no- 
vembre 1860. — Divers motifs de ce décret. -^ Le sénatus- 
consulte du 21 décembre 1861. — Bruits d*une dissolution 
anticipée des chambres. — Préparatifs électoraux. ^ M. Drouyn 
de Lbuys. — Le Fils de Giboyer, — Résumé. 

Sous un régime politique tel que le nôtre, dont le 
suffrage universel forme la base, c'est par Télection 
que le peuple intervient directement dans ses affaires. 
Intervention d'un jour, de deux jours; il se repose 
ensuite. Mais aussi, plus, en d'autres temps, la presse 
est limitée soit dans les objets soit dans la liberté de 
ses appréciations, plus le droit d'association est res- 
treint, entravé, incertain; plus il est nécessaire qu'à 
ces heures solennelles déterminées par la Constitu- 
tion, le peuple d'où tout part, à qui tout aboutit, re- 
couvre sa franchise et son initiative de souverain. 
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En 1852, les électeurs s'étaient comme dessaisis entre 
les mains du gouvernement du droit de choisir les 
candidats ; ils se bornaient à voter. En 18S7, il y avait 
encore bouderie, rancune, incertitude; l'abstention 
comptait nombre de partisans. En 1863, la glace est 
rompue. Mieux instruites de la portée de leurs droits, 
affranchies des inquiétudes passées, encouragées à 
s'émanciper d'une longue tutelle soit par les publi- 
cistes libéraux, soit par le Gouvernement lui-môme, 
les populations vont donc reprendre avec entrain la 
pratique de leurs courts, 'mais graves devoirs poli- 
tiques. L'opposition , qui rentrait en lice, attendait 
avec impatience la convocation des comices ; le mi- 
nistre de l'intérieur s'y préparait de longue main. 
Les élections législatives de 1863 allaient marquer 
un moment critique dans l'histoire du second em- 
pire. 

Avant de raconter cet intéressant épisode de l'an- 
née présente, ngus allons essayer de dire comment 
s'était formé le parti libéral qui prétendait au rôle 
d'initiateur dans ce mouvement, et de quelle manière 
le pouvoir s'y associait pour en garder la direction. 



I 



Huit ans s'étaient écoulés pour les vaincus de 1851 
dans le silence de Tabstention. ta vieillesse leur ar- 
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nvait ; l'Empire se consolidait. Si la retraite pesait 
aux yétérans, combien plus aux jeunes qui ne ra- 
yaient pas conquise I On cause, on s'émeut, on se 
consulte : on finit par lire la Constitution. Après 
qu'on a gémi sur le naufrage de tous les droits, il 
s'en retrouve quelques-uns, et l'on en veut user, dans 
l'espoir que les autres reviendront à la file. Ce fut 
le premier pas. 

Pour aller plus loin, il fallait s'entendre, s'unir, 
former corps. Par extraordinaire, il fut tenu compte 
des leçons de l'expérience, et, pour ne pas renouveler 
les désastreuses querelles de 1848, tous les adver- 
saires de la veille laissèrent provisoirement de côté, 
sans les sacrifier, leurs prédilections particulières 
pour telle ou telle forme de gouvernement. En écar- 
tant ainsi la principale cause de leurs divisions, ils 
faisaient tomber du même coup la barrière qui les 
séparait de l'Empire; ils acceptaient implicitement la 
Constitution de 1852. La discussion ne pouvait plus 
porter que sur la manière dont elle fonctionne, et 
les principes libéraux connus sous le nom de prin- 
cipes de 89, déterminaient le point où devaient se 
rencontrer, dans un effort commun, toutes ces opi- 
nions diverses. 

II sufQt de nommer d'une part : MM. d'Hausson- 
ville, Odilon Barrot, de Montalembert, Duvergier de 
Hauranne, Berryer; de Tautre : MM. Augustin Co- 
chin, Albert de Broglie, Pelletan, Eug. Forcade, Fré- 
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déric Morin, Edouard Laboulaye^ PréYOst-Paradol et 
Lanfrey, pour constater à quelles régions opposées 
de Thorizon politique le parti libéral recrutait ses 
adhérents. Les journaux officieux prétendaient stig- 
matiser ces alliances sous le nom célèbre de coalition; 
ils les traitaient de monstrueuses et d'immorales; ils 
se hâtaient aussi, tout en les combattant sans cesse, 
de les déclarer impuissantes. 

La réponse à ces reproches, le Gouvernement Ta 
faite lui-même dans une circonstance récente» par 
l'organe de Tun de ses partisans les plus autorisés : 
c Le parti du gouvernement^ x> potir adopter le lan- 
gage de M. de Persigny, n'a^t-il pas appelé à son aide 
tous les hommes de bonne volonté^ sans distinction 
d^origine politique, et par conséquent les représen^ 
tants de tous les partis et de toutes les classes ^ ? » 
En face du principe d'autorité ainsi constitué et sou- 
tenu et comme pour lui faire contrepoids^ le parti 
libéral relevait et défendait le principe de liberté. 
II en poursuivait l'application aussi bien dans l'éco- 
nemie sociale que dans la Religion et la politique. 
On en demandait, on en cherchait partout des exem- 
ples; MM. de Montalembert et Prévost- Paradol, en 
Angleterre; M. Ed. Laboulaye^ aux États-Unis; quel- 
ques-uns dans les gouvernements qui avaient précé- 



i. Discours prononcé par M. de Persigny ati oercle de Saint- 
Étienne le S9 août iSS8. 
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demmenl régi la France. Les Mémoires de M. Guisot, 
V Histoire du gouvernement représentatif de M. Du- 
Yergier de Hauranne, l'Histoire du Consulat et de 
l'Empire de M. Thiers rappelaient Inattention publi- 
que sur ces régimes dissemblables. Par un reyire- 
ment de tactique aussi profitable aux partis qu'à la 
vérité, la Restauration n'avait plus qu'à se louer des 
libéraux qui commençaient à reconnaître les efforts 
que les Bourboi^s avaient faits vers la liberté. Le pre- 
mier Empire, qui Tavait trop oubliée, n'aurait plus 
reconnu les héritiers de Lafayette, de Benjamin 
Constant et des carbonari de 1824 dans ces libéraux 
du second Empire qui oubliaient à leur tour les 
gloires militaires du premier pour lui demander 
compte des libertés intérieures. Soit dans le Corres- 
pondanty soit dans un travail historique considérable 
portant pour titre : L'Église et l'État au iv' siècle^ 
M. Albert de Broglie étudiait les rapports des deux 
puissances, et signalait, à côté des bienfaits, les graves 
abus qu'avait amenés pour l'Église la protection tantôt 
suzeraine, tantôt despotique de Constantin. Le Jour- 
nal des Débats^ fAmi de la Beligion, le Correspon- 
dant ^ le Courrier du Dimanche^ feuille hebdomadaire, 
d'une date récente, proclamaient la liberté comme 
l'atmosphère la plus favorable à la vraie religion. A 
côté d'énergiques résistances soit dans le camp démo- 
cratique, soit dans le camp religieux, ces idées ras- 
semblaient chaque jour de nouveaux partisans. Il 
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s'étail même produit sur ces questions des rapproche- 
ments bien plus singuliers que sur les questions politi- 
ques. MM. Cousin, Yillemain et Thiers tombaient d'ac- 
cord avec leurs plus violents adversaires d'autrefois, 
MM. de Falloux, de Montalembert , Dupanloup; et 
M. Guizot, protestant, défendait le pouvoir temporel 
du Pape. 

Ainsi se réveillait, à la fois et sur tous les points, 
Tesprit public quelque temps assoupi. On s'élevait ici 
contre la centralisation, là contre les commissions 
municipales, ailleurs contre la nomination des maires 
par le pouvoir exécutif, partout contre l'arbitraire 
administratif institué contre la presse par le décret- 
loi du 17 février 1852. M. d'Haussonville sollicitait 
les conseils généraux de réclamer comme ils l'avaient 
fait naguère; il consultait les bâtonniers des bar- 
reaux de France. On demandait, on annonçait des 
réformes; on les précisait. Marchait- on à la conquête 
de la liberté ? 

Le Gouvernement aima mieux t l'octroyer*; » 
d'autres dirent alors c la restituer*. » 

Tels étaient d'ailleurs les intérêts politiques ou 
religieux qui s'agitaient en Italie, que moins de tolé- 
rance n'aurait été ni sage, ni juste. L'indépendance 
italienne obtenue par nos armes > le Pape menacé 



1. M. de Morny. 

2. M. Achille Fould. 
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peut-être dans ses prérogatives et dépouillé d'une 
partie de ses possessions, rAutriche prenant l'initia- 
tive de réformes libérales^ l'amnistie déjà proclamée 
le 16 août 1839, au retour de la guerre : tous ces faits 
devaient provoquer des discussions ardentes et d'iné- 
vitables comparaisons. Après neuf ans de règne, as- 
suré au dedans comme au dehors, l'Empereur coâl- 
prit qu'un pouvoir bien établi se consoliderait encore 
au sein d'une liberté moins restreinte. C'étaient les 
vœux du parti libéral ; ce fut le décret du 24 novem- 
bre 1860. 

Les droits des Chambres furent étendus, la publi- 
cité de leurs discussions fut consacrée et régula- 
risée; le Sénat et le Corps législatif purent expri- 
mer par une Adresse leur opinion sur la marche des 
affaires, et, par l'organe des ministres sans porte- 
feuille^ le Gouvernement expliquait sa conduite de- 
vant les représentants de la nation. Enfin, comme 
pour inaugurer une ère de réconciliation générale, 
M. de Persigny, promu de l'ambassade d'Angleterre 
au ministère de l'intérieur, écrivait aux préfets, le 
5 décembre : < Beaucoup d'hommes honorables et 
< distingués des anciens gouvernements, tout en ren- 
« danl hommage à l'Empereur pour les grandes choses 
qu'il a accomplies, se tiennent encore à l'écart par 
t un sentiment de dignité personnelle. Témoignez- 
c leur les égards qu'ils méritent; ne négligez aucune 
• occasion de les engager à faire profiter le pays de 



;* 
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c leurs lumières et de leur expérience et rappelez- 
c leur que, s'il est noble de conserver le culte des 
a souvenirs, il est encore plus noble d'être utile au 
i pays. » 

Ce n'est pas tout dire, néanmoins, sur le décret du 
24 novembre,, que de le présenter seulement comme 
une satisfaclion donnée au parti libéral. Il eut encore, 
ce nous semble , d'autres motifs. Il eut surtout un 
autre effet. 



II 



L'Empereur, en rassemblant sur lui-même toute 
responsabilité, avait fait le calme au dedans et porté 
nos armes au dehors. L'expédition de Crimée avait 
fortifié notre situation diplomatique; celle d'Italie n'a« 
vait pas amené, à la suite des mêmes succès, des ré- 
sultats égaux. De cette guerre rapide composée de 
trois victoires et subitement close par le traité inat- 
tendu de Yillafranca, il n'était sorti que des diffi- 
cultés. La démocratie italienne et le parti unitaire ne 
cachaient pas leur désappointement et leur irritation ; 
la papauté se plaignait déjà de voir envahir ou trou- 
bler ses possessions; les partis libéraux, en France, 
auraient voulu que les bienfaits de la liberté dont les 
armes françaises se trouvaient messagères rentrassent 
dans la mère-patrie avec le drapeau de nos soldats. 



LES ÉLECTIONS DE 1863. 9 

Après les premiers mécomptes qu'essuyèrent à la 
foisUItalie, la papauté, le parti libéral, l'Empereur 
avait les siens. Il s'étail arrêté aux bords du Min'cio 
sous la double, pression des confédérations alle- 
mandes et des agitations rérolutionnaires qui Tal- 
laient déborder; mais, vainqueur, acclamé, glorieux, 
il avait cru pouvoir tracer un programme à Torga- 
nisation de l'Italie. Aucun des points de ce pro- 
gramme ne se réalisait. L'Empereur aspirait à la 
fédération ; de gré ou de force, l'unité devait se faire. 
Il voulait le rétablissement des ducs; ils furent chas- 
sés. Le Pape devait être maintenu dans l'intégrité de 
ses États, malgré les déclarations impériales, le Pape 
fut dépouillé. Enfin le roi de Naples allait succomber 
dans Gaëte, sous les efforts réunis d'une troupe d'a- 
venturiers, tour à tour désavouée et soutenue par le 
gouvernement piémontais, en face de l'Europe indi- 
gnée et scandalisée de tant d'insultes au droit des 
gens. 

De là deux courants contraires qui se dessinaient 
dans notre politique et dans l'opinion. Les uns, 
s'autorisant de la parole de la France, du traité de 
Zurich, des déclarations réitérées de l'Empereur, 
demandaient la réintégration du Pape dans ses an- 
ciens Élats, de François II à Naples,. des ducs dans 
les duchés. Les autres, s'appuyant sur la proclamation 
de Milan, demandaient que l'unité de l'Italie se fîl à 

tout prix, et elle se faisait en réalité. L'opinion légi- 

1. 
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timiste et les catholiques s'ëleviiient avec vigueur 
contre le parti des rëvoIutionDaires; la lutte était 
dans les journaux, dans les brochures, à Rome, à 
Naples, partout. La diplomatie française incertaine 
semblait pencher tantôt d'un côté, tantôt d'un autre : 
tantôt s'opposant, tantôt ne s'opposant pas. EUe sem- 
blait laisser faire. Les Italiens ne demandaient pas 
autre chose que cette tolérance silencieuse. Mais cette 
incertitude apparente pouvait -elle durer? Chaque 
parti ne demanderait-il pas des gages plus déci- 
sifs? 

Sous le poids de cette immense responsabilité, 
TEmpereur, toujours attentif aux mouvements de 
Topinion publique, ne voulut-il pas faire appel au 
peuple , et, sur ces graves questions qui divisaient 
les esprits, ta ter, si j'ose dire, le pouls des masses? Il 
n'abandonnait aucune de ses prérogatives de direc- 
tion suprême ; les votes des Chambres n'y portaient 
pas atteinte; son action restait libre; mais que la ma- 
jorité inclinât sans trop d'opposition dans un sens ou 
dans un autre, il pouvait, dès lors, appuyé sur elle, 
se prononcer avec plus de sécurité pour l'un ou 
l'autre des partis en lutte. 

Tel fut, croyons-nous, l'un des motifs qui déter- 
mina le souverain à publier le décret du 24 novem- 
bre. Tout en faisant un nouvel essai d'institutions 
libérales, il y trouvait l'avantage de diviser la respon- 
sabilité entre la nation et lui. 
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Ce décret, du reste, on peut le juger par ses con- 
séquences immédiates. 

La discussion de l'adresse au Corps législatif et au 
Sénat mit en présence les représentants des deux 
politiques dans la question de Rome. Députés et sé- 
nateurs n'épargnèrent au pouvoir ni paroles, ni aver- 
tissements, ni exhortations. Le prince Napoléon, au 
Sénat; M. Keller, au Corps législatif, par la vivacité 
de leur langage, marquèrent les limites extrêmes des 
deux opinions rivales. Le discours du prince fut pu- 
blié par milliers d'exemplaires et inséré encore au 
Moniteur des communes. Quatre- vingt onze membres 
du Corps législatif votèrent contre le blâme infligé 
au Pape dans l'Adresse. Quel fut le résultat de cette 
consultation? Quoiqu'il eût obtenu la majorité, le 
Gouvernement pouvait reconnaître que la minorité 
n'était pas sans puissance. Que fît-il? 11 maintint sa 
politique de juste-milieu et se fraya sa route entre 
les partis extrêmes. C'est ainsi que la liberté de dis- 
cussion rendue aux Chambres par le nouveau décret 
avait livré à l'Empereur le secret des esprits; il 
n'était pas moins responsable, mais la nation Tétait 
avec lui. 

Quant aux réformes libérales, elles se faisaient at- 
tendre. On sollicitait, on espérait une révolution 
constitutionnelle et le rétablissement du régime par- 
lementaire. Ces vœux se trompaient d'époque. Les 
commentateurs officiels du sénatus-consulte du 
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2 décembre rappelèrent au respect et au texte de la 
Constitution ceux qui Tabandonnaient trop rite. La 
situation de la presse ne fut que médiocrement 
changée. A l'intempérance réformatrice des partis, 
le Gouvernement opposa les exigences de Tordre 
public, les termes de la Constitution; enfin, la faci- 
lité relative au sein de laquelle se produisaient soit 
dans les Chambres, soit dans la presse, les discus- 
sions sur les affaires publiques. Du reste, Tardeur 
même des passions soulevées par la question italienne 
et l'agitation religieuse qui en fut la suite, ne lais- 
sèrent pas de contribuer à maintenir les rigueurs ad- 
ministratives et à les partager presque également 
entre la franc-maçonnerie et la société de Saint-Vin- 
cent de Paul. 

C'est encore par l'effet d'une situation analogue à 
celle qui avait dicté le décret du 24 novembre, que 
l'Empereur se trouva amené à l'abandon d'une de ses 
principales prérogatives en matière de finances. Par 
une lettre insérée au Moniteur àxi 14 novembre 1861, 
et bientôt convertie en sénatus-consulte (21 dé- 
cembre), il déclara renoncer à disposer des res- 
sources de l'État par voie de crédits supplémentaires 
et extraordinaires décrétés en l'absence et sans le 
contrôle préalable du Corps législatif. Le contrôle 
avait manqué au Gouvernement, comme le disait 
M. de Morny : c Des nécessités toujours croissantes 
l'avaient entraîné; » il sentait le besoin d'être averti 
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et protégé contre lui-même ; il voulait être t forcé à 
récoDomie. » Ainsi, la nation se trouvait peu à peu 
ramenée par une série de circonstances presque iden- 
tiques à la connaissance^ sinon [à la gestion de ses 
affaires. En 1860, la politique; en 1861, les finances, 
tombaient sous l'appréciation publique ; et, comme 
pour faire mesurer à la France les difficultés à 
vaincre, le Gouvernement s*empressait de les lui 
révéler. 

La session de 1861 avait été avant tout politique; 
celle de 1862 fut avant tout financière, et les députés 
n'entrèrent pas dans leur nouveau rôle avec moins 
d'entrain que Tannée précédente. La passion de 
l'économie faillit même amener un conflit. La guerre 
de Chine terminée, le Gouvernement voulut conférer 
au général Cousin-Montauban, chef de l'expédition, 
en outre d'une distinction nobiliaire, une dotation 
annuelle de 50,000 francs formant majorât. Quelques 
excès commis durant cette guerre, le pillage du pa- 
lais d'été de l'empereur de Chine par les Français, 
l'incendie qu'y avaient allumé les Anglais avaient 
déjà indisposé l'opinion publique. D'un autre côté, 
les adversaires du projet faisaient valoir qu'il y avait 
quelque inopportunité, lorsqu'on parlait tant d'éco- 
nomie, à grever le budget d'une nouvelle charge ; 
que, le général Montauban nommé duc et sénateur, 
la dette de la France était payée; qu'enfin, première 
et souveraine raison, nos lois n'autorisent pas la créa- 
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tion de majorais. La Commission, par l'organe de 
M. de Jouvenel, rapporteur, conclut avec fermeté et 
modération contre le projet de loi. Cet incident qu'on 
regardait déjà comme devant semr de prétexte à 
, une dissolution prochaine n'eut pas de suite. Quel- 
ques jours après, le 5 mars, le président du Corps 
législatif lut aux députés une lettre de l'Empereur 
qui retirait le projet. 



III 



Ces bruits de dissolution anticipée du Corps légis- 
latif étaient nés le lendemain du 24 novembre et se 
reproduisaient depuis en toute occasion. La Chambre, 
composée principalement de députes nommés sur la 
recommandation du pouvoir, se trouvait-elle vis-à- 
vis de lui dans la situation d'indépendance que lui 
faisaient de nouveaux devoirs? On craignit d'abord 
qu'un long silence sur les affaires générales ne l'eût 
condamnée à une insurmontable timidité. Elle fit ses 
preuves d'audace et Ton se dit : Elle ne peut plus 
vivre. Elle vécut pourtant, et ses sessions furent 
môme prolongées au delà du terme ordinaire. Et quel 
inlérêtavaitlegouvernementà dissoudre la Chambre? 
Favorable, pourquoi la changer? Si elle faisait quel- 
ques tenlalives d'opposition, ces dlfficuliés passa- 
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gères, ce désaccord momentané ne fournissaient pas 
une heureuse occasion de s'en séparer. Nommés 
ayec Tappuiet sur la désignation de l'administration, 
les députés de 1857 ofrraient, à très-peu d'exceptions 
près, un ensemble de dévouements éprouvés à l'Em- 
pire. À moins que le ministère n'eût la certitude de 
fermer aux opposants la porte de la Chambre, une 
dissolution prématurée n'était qu'une imprudence et 
un défi. Dût-elle réussir, il y aurait toujours une 
émotion et une secousse dans l'opinion publique qu'il 
valait mieux éviter ou ne laisser se produire qu'à son 
heure. A quoi bon se presser d'ailleurs? Il n'y avait 
plus qu'une session pour clore la législature de 1857 
et les élections étaient proches. 

De part et d'autre on s'y préparait. Le renouvelle- 
ment triennal des conseils généraux s'était fait avec 
indifférence; mais tout ce qui touchait aux élections 
législatives provoquait l'attention. L'élection de 
M. de Dalmas, dans la circonscription de Vitré-Fou^ 
gères, quoique validée par le Corps législatif, avait 
été suivie d'une protestation fort remarquée, émanée 
de M. Le Beschu de Champsavin, son concurrent, et 
conseiller à la Cour de Rennes. D'autres élections 
partielles avaient été ou annulées ou énergiquement 
contestées. Dans une sphère plus modeste, la petite 
ville de Coulonges avait été le théâtre de scandales 
électoraux. Il fallait donc assurer la sincérité des 
opérations, et tous les électeurs devaient concourir à 
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cette œnyre. La révision des listes du 15 au 28 jan- 
vier fut suivie avec attention; les journaux pres- 
saient les électeurs de sefaire inscrire; des comités de 
consultation étaient organisés. 

Comme si M. de Persigny, installé ministre de 
l'intérieur au lendemain du 24 novembre, n'eût pas 
rempli toutes les espérances libérales qu'on avait 
fondées sur son avènement, on faisait courir le 
bruit de sa retraite ; l'époque des élections en de- 
vait marquer le moment. Une note du Constitu- 
tionnel ^re^roimie par le Moniteur du 16 mars, 
répondait à ces bruits : c Disons-le donc une fois 
pour toutes, ces rumeurs qu'on fait circuler depuis 
quelque temps n'ont pas le moindre fondement. Ce 
(îu'il y a de vrai, ce sont les inquiétudes de certaines 
personnes qui, redoutant les élections de Tannée pro- 
chaine, craignent d'avoir affaire à un ministre qu'on 
sait aussi résolu, à patronner ouvertement les amis du 
Gouvernement qu'à combattre ses ennemis, i Le mi- 
nistère était déjà, assurait-on, en conmiunication 
fréquente avec les préfets au sujet des élections, si- 
gnalant les candidats à soutenir ou à écarter, indi- 
quant les questions qu'il fallait leur adresser et le 
sens dans lequel ils devaient répondre pour être ap- 
puyés. C'était, disait-on encore, sur la question ro- 
maine que portaient ces interrogations inquiètes. Le 
vote des 91 avait blessé le ministre ; sa lutte avec le 
clergé et avec le parti religieux l'avait tenu en haleine 
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de combat, et^ personnellement partisan de Tunîté 
italienne et de la suppression du pouvoir temporel, il 
semblait vouloir composer une Chambre qui enga- 
geât le gouvernement dans cette voie, qui l'y soutînt 
ou qui pût l'y maintenir. 



IV 



L'Empereur ne suivit pas son ministre aussi loin. 
La session close, il parut ne plus songer qu'à apai- 
ser l'opinion. 

Après le parti libéral flatte des réformes du 24 no- 
vembre 1860, après la bourgeoisie et la finance que 
rattachaient de plus en plus au gouvernement les 
nouvelles mesures budgétaires et la rentrée de 
M. Fould, ministre presque responsable, restait à sa- 
tisfaire ou à ramener, en vue des prochaines élec- 
tions, toute une classe de citoyens, souvent froissée 
depuis trois ans, et à laquelle l'Empire, à son début, 
avait été redevable d'acclamations et de suffrages en- 
thousiastes. C'est le clergé en 1848, c'était le clergé 
en 1852 comme en 1857 qui, dans une foule de loca- 
lités, avait conduit le peuple au scrutin. Sans mé- 
connaître ces services, l'Empereur avait semblé, sinon 
les oublier, du moins les laisser à part pour se tour- 
ner vers le parti de la démocratie, profondément 
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blessé en 1851, et comprimé depuis avec énergie. Il 
penchait donc tour à tour vers la démocratie et vers 
l'Église. Il crut avoir satisfait Tune; il voulut rame- 
ner Tautre. 

Est-ce ainsi du moins qu'il faut interpréter la lettre 
du 20 mai sur les affaires de Rome, publiée le 15 oc- 
lobre, le changement de ministère, M. Thouvenel fa- 
vorable au Piémont, remplacé soudain par M. Drouyn 
de THuys, connu pour son attachement à TAutriche, 
pour sa politique modérée et conservatrice, défen- 
seur de la papauté en 1848, de l'Autriche en 1855? 
Suivant l'usage de notre pays, et conformément à des 
habitudes parlementaires de quarante années, ce 
changement de personnes parut à tous un change- 
ment de système et le commencement des satisfac- 
tions à donner au parti clérical. Cette espérance n'é- 
tait pas moins exagérée sans doute que toutes celles 
qui avaient suivi les décrets libéraux de 1860 et 
de 1861. Cependant, s'il n'y avait point changement 
de système, il y avait du moins une volte-face : ce 
n'était plus au Pape, mais au Piémont qu'il élait 
demandé des concessions. La colère des journaux 
piémonlistes mesura immédiatement le chemin par- 
couru; les journaux catholiques furent plus calmes. 
Leur joie n'était pas sans mélange de craintes. Quant 
aux catholiques eux-mêmes, des concessions ou des 
retraits de faveur ne pouvaient influer sur leur con- 
science, et la cause vraiment libérale qu'ils soute- 
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naient n'avait rien à attendre du pouvoir. Ils n'a- 
vaient pas à engager leur fidélité au gouvernement; 
qui les vit jamais dans les conspirations? Quant à se 
détacher des courageux députés qui avaient défendu 
rindépendance spirituelle et temporelle du saint- 
siége, ils ne le voulaient pas plus qu'ils ne le devaient. 
La venue de M. Drouyn de i'Huys fut donc accueillie 
avec reconnaissance; mais on attendait les événe- 
ments. 



L'année semblait devoir se terminer sur ces bons 
présages et ménager à la lutte électorale des prélimi- 
naires de conciliation et de tranquillité, lorsque, le 
l*' décembre, quelques jours après l'apparition d'une 
brochure contre le pouvoir temporel des papes, éma- 
née du secrétaire du prince Napoléon, la Comédie- 
Française représenta avec un éclat inaccoutumé, une 
pièce en cinq actes de M. Emile Augier, intitulée : le 
Fils de Giboyer. L'auteur traduisait sur la scène la 
question romaine et ses principaux défenseurs. Il se 
reportait à la bruyante session de 1861 ; il désignait 
ouvertement les écrivains, les orateurs, les journa- 
listes ; et, sur le fond d'une intrigue médiocre, il dé- 
tachait la figure de son principal personnage, homme 
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de corde et de potence^ se vendant inYariablement 
deux fois pour chaque affaire, grossier, malpropre, 
vil, et, pour l'achever, champion du parti catholique. 
Le Siècle et F Opinion nationale applaudirent de con- 
cert avec les journaux officieux ; la Presse, les Débats, 
le Temps, l'Indépendance belge elle-même, furent 
unanimes à flétrir cette pièce comme un acte sans 
convenance et sans dignité. La Revue des deux 
Mondes, par Torgane de M. Prévost-Para dol, reprit 
pour M. Emile Augier la sévère leçon qu'elle avait 
donnée quelques mois plus tôt à M. Victorien Sardou, 
l'auteur applaudi des Ganaches. La comédie aristo- 
phanesque n'était pas ressuscitée ; il y manquait d'ail- 
leurs la liberté d'Athènes. De la Comédie Française, la 
pièce nouvelle s'en alla dans les provinces, protégée 
ou tolérée par l'autorité, et devint l'occasion de 
scènes de tumulte, d'arrestations nombreuses et de 
troubles où la conscience religieuse se crut engagée. 
A peine faisait-elle dans chaque ville deux ou trois 
apparitions; l'intérêt de la tranquillité publique for- 
çait la police à l'interdire ou les directeurs de théâtre 
à la retirer. Sans prêter à M. Emile Augier aucune 
importance politique, sans songer surtout qu'il ait 
voulu concourir avec M. de Persigny à la déconsidé- 
ration du parti clérical menacé par les prochaines 
élections, les tournées départementales de sa pièce 
parurent porter le caractère d'une publicité semi- 
officielle. Tous se sentirent blessés, et les libéraux 
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non moins que les catholiques : en face de Tattaque, 
on serra les rangs. 

Tel est l'ensemble des faits généraux au fond des- 
quels nous voyons marcher, croître et s'étendre l'es- 
prit libéral, tantôt avec les encouragements et sur 
les invitations du pouvoir, tantôt malgré les entraves 
administratives. La Constitution déclarée c perfec- 
tible > et, en fait, se perfectionnant; les libertés, oc- 
troyées ou restituées, saisies avec ardeur, prati- 
quées de même; le contrôle des dépenses et des actes 
rendu aux assemblées; la responsabilité ministérielle 
se faisant jour de force, à travers les changements 
de personnes et les différences de caractères, d'anté- 
cédents et de politique; le contre-seing du ministre 
des finances constituant pour lui une responsabilité 
réelle, voilà comment le pouvoir invita lui-môme le 
pays à reprendre une part de discussion et d'examen. 
Par malheur, l'arbitraire administratif ne se relâcha 
ni de ses principes, ni de ses rigueurs. Si la presse se 
hâta trop de peur de rester en arrière, ou de laisser 
reprendre tout ou partie des dons qu'elle avait reçus; 
enfin, si, de toutes les nuances et de toutes les cou- 
leurs politiques, il se forma une sorte de coalition 
disciplinée, solide, une dans le sentiment de la liberté, 
divisée sur tout le reste ; c'est que, après huit ans de 
compression, les esprits avaient besoin de se redres- 
ser et de s'épanouir; c'est que le silence pesait à nos 
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traditions parlementaires; c'est que des défaites com- 
munes devaient amener une levée unanime. Le pou- 
voir et l'opposition allaient mesurer leurs forces sur 
le champ électoral» en face de la nation et de moitié 
avec elle. 



CHAPITRE II 



PRÉLIMINAIRES DE LA LUTTE ÉLECTORALE 

(du 29 DÉCEMBRE 1862 AU 7 MAI 1863) 



Décret du 29 décembre 1862. — Fixation des circonscriptions et 
révision des listes. — La dernière session : les candidatures ofû- 
cielles. — Le parti libéral : l'abstention, le serment, les rédac- 
teurs de journaux. -* Situation de la presse à Paris et dans les 
départements. — Fin de la législature de 1857. — Décret de 
convocation des comices. 



I 



Il serait peut-être à désirer que le nombre et la 
division des collèges électoraux fussent fixés par une 
loi rendue à la fin de chaque législature. Sous le 
régime actuel comme sous les précédents, c'est à 
l'administration que revient ce privilège considé- 
rable, dont Texercice a presque toujours, du temps 
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de la Reslauration comme de notre temps, soulevé 
de vives et fréquentes réclamations. On incrimine, à 
tort ou à raison, tanlôt la composition des listes 
d'après lesquelles se détermine le nombre des dépu- 
tés à élire, tantôt le partage des départements en cir- 
conscriptions. Pour peu que le chiffre des électeurs 
inscrits ait diminué ou si quelques circonscriptions 
ont gagné ou perdu certains groupes de commu- 
nes, la presse est prompte à voir dans ces change- 
ments, si légers qu'ils soient, une atteinte portée à 
la liberté électorale, t Pourquoi, s*écrie-t-on aussi- 
tôt, ces remaniements perpétuels, ce morcellement 
des grandes villes, cette désagrégation artificielle ? 
A-t-on voulu rompre tout concert entre des électeurs 
qui se conuaissent ou enlever à ses premiers man- 
dants un candidat tombé en disgrâce? > 

Ces observations devaient se renouveler cette an- 
née, à l'occasion du nouveau tableau des circonscrip- 
tions, annexé au décret du 29 novembre 1862, qui 
en fixait le nombre à 283 *. On sait que, en vertu 
de la Constitution de 1852, il y a un député par 
35,000 électeurs, et que, grâce à un sénatus-consulte 
du 26 mai 1857, un député de plus est attribué à 
chacun des départements où le nombre excédant des 
électeurs dépasse 17,500. Le nombre des députés 
s'éleva aussitôt de 261 à 270 en 1857; l'accrois- 

1. Pièces justificatives , n« 1, 
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sèment de territoire et de population nous en donne 
treize de plus pour 1864. Trente-un départements ont 
à nommer chacun trois députés; vingt-quatre en 
nomment deux; dix- neuf en nomment quatre; six en 
nomment cinq; deux seulement en nomment six. Il 
n'y a qu'un seul collège par département pour les 
Basses-Alpes, les Hautes-Âlpes, la Lozère et les Py- 
rénées-Orientales, pays de montagnes, où la popula- 
tion est peu nombreuse et disséminée. Par un fait 
contraire, les départements du Nord et de la Seine 
nomment chacun neuf députés. 

La révision des listes suivit de près celle pre- 
mière opération. On peut dire, sans prétendre ca- 
lomnier la province, que c'est à Paris surtout que ce 
travail a été suivi avec intérêt dans le court délai 
accordé par la loi. Un certain nombre de réclama- 
tions furent portées de la commission municipale 
aux justices de paix et de là à la Cour de cassation; 
sauf quatre ou cinq^ toutes émanaient d'habitants de 
Parid. Des décisions de la Cour suprême, il n'en est 
guère que deux à noter : dans Tune, elle reconnais- 
sait aux juges de paix un pouvoir discrétionnaire 
d'appréciation sur les justifications d'âge, de natio- 
nalité^ de domicile, fournies par les réclamants, toutes 
les fois qu'il n'était pas produit d'acte authentique ou 
administratif; par l'autre, elle rappelait que les di- 
vers arrondissements de Paris ne sont que les frac- 
tions d'une même commune^ et qu'en changeant 
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d'arrondissement on ne perd pas le bénéfice du do- 
micile acquis. 

La question d'inscription sur les listes des zouaves 
pontificaux rentrés en France, tranchée contre eux 
l'année précédente, sur l'autorité d'une circulaire 
de M. de Persigny, fut résolue cette année en leur 
faveur, sur Tavis du même ministre. Le 22 mars, 
M. de Pressigny (de Saint-Yrieix), fut rétabli sur les 
listes par ordre du préfet de la Vienne; M. de Wol- 
bock, de Redon, le 25 mars, tous deux avant que 
l'autorité judiciaire^ déjà saisie, n'eût prononcé; tous 
enfin, par une mesure générale émanée du ministre 
de l'intérieur. C'était justice. 



II 



Ces mesures d'organisation électorale ne s'accom- 
plirent pas sans rencontrer, dans la presse d'abord, 
ensuite au Corps législatif déjà réuni, des récrimi- 
nations et des critiques. Ni le nombre des députés ni 
le nombre des électeurs ne correspondaient, disait- 
on, à l'accroissement réel de la population. À Paris, 
spécialement, par quelle contradiction, après l'an- 
nexion de la banlieue^ se trouvait-il un député de 
moins qu'en 1857, et, sur le chiffre des électeurs, 
une diminution de 12,000 environ ? Cette question 
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ayait été portée au Sénat dés Tannée précédente par 
M. André Pasquet, ayocat. Dans son système^ il y 
avait désaccord entre l'article 35 de la Constitution, 
qui déclare que l'élection a pour base la population, 
et Tarlicle 36, d'après lequel il doit y avoir un dé- 
puté par 35,000 électeurs. Ne serait-ce pas le mot 
i< habitants > qu'il faudrait substituer au mot c élec- 
teurs? 1 Et pour fixer le nombre des députés ne fal- 
lait-il pas consulter les listes de recensement et non 
les listes électorales? Dans la séance du !•' juil- 
let 1862, le Sénat avait opposé une fin de non-rece- 
voir à cette pétition^ comme inconstitutionnelle. Il 
ne pouvait, en effet, appartenir à un particulier de 
provoquer une interprétation ou une modification de 
la Constitution; cette initiative est réservée au Sénat 
et à l'Empereur. Mais M. de la Guéronniére avait 
examiné la question au fond, comme rapporteur de 
la Commission^ et, lorsque le Siècle^ reprenant la 
thèse de M. André Pasquet, l'appuya d'une consulta- 
tion d'avocats, le ministère, à la suite d'un avertisse- 
ment (14 novembre 1862), lui fit insérer en réponse 
le rapport de M. de la Guéronniére. Ce furent aussi 
les conclusions et les arguments de ce rapport que 
M. Baroche se borna à reproduire lorsque la question 
fut ramenée devant la Chambre par M. Jules Favre. 
Le système du Gouvernement, tel que l'exposa 
M. Baroche, avait l'avantage d'être simple, facile à 
exécuter et conforme à la Constitution. Les listes de 
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recensement, d'après lesquelles M. Pasqnet et M.Favre 
voulaient qu'on établit les listes électorales ne té- 
moignent ni de la capacité des citoyens ni de leur 
domicile. Français, mâle, majeur, il faut encore, 
pour être électeur, avoir six mois de domicile et 
n'être ni failli ni frappé, à raison de certaines con- 
damnations correctionnelles ou criminelles, d'in- 
capacités légales. Sur ces listes de recensement et 
avec des renseignements plus complets que ceux 
qu'elles offrent, on dresse les listes électorales, qui 
se modifient chaque année avec la population comme 
avec les changements qui surviennent dans la situa- 
tion des électeurs, sans parler du zélé des électeurs 
eux-mêmes à se faire inscrire. L'anomalie qui se 
présente à Paris, d'une population qui augmente tan* 
dis que le nombre des électeurs diminue, s'explique 
par la négligence que les maires avaient mise, en 
1867, à opérer d'oflSce les radiations, et par l'impor- 
tance de la population flottante ou étrangère. Quant 
au fond du système, à la question constitutionnelle, 
la Constitution fournit elle-même l'interprétation 
demandée, puisque, sur la liste électorale de 1852, 
elle a fixé le nombre des députés à 261. Ces explica- 
tions étaient satisfaisantes, bien que, au premier 
abord, le système de l'opposition parût avoir pour lui 
la logique et le bon sens. Les députés de Paris avaient 
d'ailleurs la consolation de se dire que, ailleurs, un 
député ne représente que 90 ou 100,000 âmes^ tan- 
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dis que chacun d'eux, à Paris, en représente 21 7,000. 
La composition des listes ne soulevait pas des diffi- 
cultés sérieuses. Le remaniement des circonscrip- 
tions offrait plus de gravité. Si, sur quatre- vingt neuf 
départements, soixante étaient restés, d'après les dé- 
clarations officielles, sans modifications, il y en avait 
vingt-neuf où les changements opérés semblaient 
répondre tantôt à des convenances politiques, tantôt 
à des nécessités administratives. Vouloir justifier tout 
et ne pas laisser une seule objection sans réponse, 
c'est une tâche souvent peu difficile vis-à-vis d'une 
assemblée ; mais les applaudissements ne donnent 
pas la mesure de la vérité. 



III 



Ces diverses questions avaient été discutées à 
l'avance par les journaux à leurs risques et périls; 
mais c'est tout autre chose de suivre une argumenta- 
tion aux conséquences de laquelle on sait Técrivain 
étranger, ou d'écouter des réclamations où l'orateur 
est personnellement intéressé. Telle était, en effet, la 
situation d'un certain nombre de membres du Corps 
législatif, que leurs votes passés et leur nouvelle 
attitude avaient notoirement désignés à l'opinion 
comme déchus pour les élections prochaines du pa- 
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tronage administratif. Fidèles et dëYonës à l'Empire 
et à la dynastie, ils Tétaient toujours et n'hésitaient 
pas à le proclamer; mais ils n'en étaient pas moins 
menacés d'ostracisme. Ils se plaignaient donc des 
remaniements de circonscriptions comme ayant été 
effectués contre eux; ils se plaignaient des entraves 
jetées à la presse, comme blessant leurs idées libé- 
rales ; enfin, députés élus en 1857 sur la recomman- 
dation du gouvernement, ils combattaient, en 1863, 
le système des candidatures officielles. Par bonheur, 
MM. Lemercier, Plichon, de Jouvenel, etc., n'avaient 
plus à donner des preuves de leur indépendance; de 
sorte que leurs paroles n'avaient de contradictoire 
que l'apparence. Le public ne s'y trompa pas plus 
que leurs collègues. On oublia l'intérêt personnel 
qu'ils avaient dans la cause pour n'applaudir qu'à la 
persévérance de leur conversion ; et, loin de leur re- 
procher la faveur dont ils avaient joui-, on regretta 
pour le Gouvernement qu'il ne la leur ait pas con- 
tinuée. 

Lorsque cette question des candidatures arriva 
devant la Chambre (et elle y vint deux fois, pendant 
les débats de l'Adresse et lors de la discussion du 
budget, les 6 février et 24 avril), qui est-ce qui fut 
embarrassé? La Chambre. La plupart des députés 
étaient redevables de leur élection au patronage ad- 
ministratif ; ils espéraient du même patronage la 
continuation de leur mandat. Pouvaient-ils, sans 
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inquiétude, sans humeur et sans certaine gène inté- 
rieure , toujours prête à éclater, entendre , par 
exemple, M. Jules Favre contester au pouvoir le 
droit de choisir ses contrôleurs parmi ses amis? C'est 
ce qui arriva le 6 février. M. Dumiral, député du 
Puy-de-Dôme et député officiel, se lève. Pour lui, la 
candidature gouvernementale est une nécessité, un 
besoin, presque un bienfait, c L'honorable M. Jules 
Favre me paraît être sous l'influence d'idées qui ne 
sont plus de notre temps. Il nous dit que nous devons 
nous pénétrer des besoins de l'époque ; eh bien ! 
qu'il s'en pénètre lui-môme! Sommes-nous encore 
au temps de ces vieilles doctrines d'un contrôle tou' 
jours défiant^ Sun mandat donné pour contrôler le 
pouvoir ? La vérité n'est plus là ; elle est dans l'ac- 
cord si désirable et toujours fécond des pouvoirs 
publics. (Approbation.) » Il terminait ainsi son dis- 
cours, où respiraient la gratitude et la satisfaction : 
f A une autre époque, j'ai pu être reconnaissant au 
Gouvernement de ce qu'il a appuyé 'ma candidature; 
je ne sais si je suis encore destiné à obtenir cet 
appui; je n'ai jamais posé cette question. (On rit.) — 
Une voix : La voilà posée. — Mais je n'hésite pas à 
dire que, si aux élections prochaines, j'obtenais en- 
core cette recommandation, j'en serais, non pas seu- 
lement heureux, mais très-fier. (Très-bien! aux 
voix I) » Ce jour-là, M. Baroche devait répondre à 
M. Jules Favre ; mais M. Dumiral avait fait triom- 
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phalement la besogne. L'orateur du Gourernement 
parla d'autre chose. 

Le 24 avriU c'est M. de Jouvenel qui réclame avec 
énergie contre la tendance du Gouyernement à nom- 
mer des députés comme il nomme des préfets. On 
discutait le budget. Quelle conclusion pratique don- 
ner à ces discours? M. Anatole Lemercier la propose: 
c'est de repousser la première section du ministère 
de l'intérieur (administration centrale). La Chambre 
se prend à rire. M. le marquis de Pierre, destiné, 
comme plusieurs de ses collègues, à une prochaine 
disgrâce, parut cette fois se détacher d'eux, en soute- 
nant que l'appui du Gouvernement était indispen- 
sable à la réussite d'un candidat. C'était trancher la 
question pour la Chambre^ et elle applaudit. Mais 
M. de Pierre ne s'arrêta pas là, et, signalant les 
oscillations d'équilibre du député gouvernemental : 
ff Fallait-il, il y a deux ans, reprit-il, être Italien et 
révolutionnaire, ou clérical? Ce n'était ni çà, ni çà; 
il fallait être révolutionnaire et il ne faut plus l'être 
aujourd'hui. Faut-il être Polonais aujourd'hui? 
Peut-être cela vous est-il permis à la condition de ne 
l'être plus demain. » La Chambre murmure. Le pré- 
sident invite l'orateur à prendre un langage plus 
sérieux. M. de Pierre, pour écarter de lui tout re- 
proche d'ironie, termine ainsi: « M. le président a 
dit que l'Empereur s'était plaint de ne pas trouver 
dans cette assemblée un contrôle qui manquait à son 
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Gouyernément, et H. le président a ajouté qu'avant 
les réformes accomplies, la Chambre se trouvait en 
effet placée entre une soumission regrettable ou une 
opposition insensée. Je termine avec ces paroles 
compromettantes qui ne Tiennent pas de moi. i 

Évidemment, ce n'était pas devant la Chambre que 
pouvait se traiter à fond la question des candidatures 
ofiScielIes ; elle n'était ni assez désintéressée ni assez 
impartiale. Une parole du Gouvernement suffisait : 
elle vint vite. M. Baroche, conformément à l'espoir 
comme au vœu de la majorité, déclara nettement que 
le Gouvernement combattrait les candidats de l'oppo- 
sition, comme il l'avait fait en 1857, c partons les 
moyens mis à sa disposition par la loi et qui se conci- 
lient avec la loyauté. » Il ajouta qu'il ne voulait pas 
prolonger la discussion, pénible pour tout le monde^ 
mais que du reste il acceptait l'épreuve proposée par 
M. Lemercier. c Oui^ répliqua M. Picard, mais à la 
condition que les futurs candidats officiels se récu- 
sent î » La Chambre se reprit à rire, et passa quelques 
instants entre les plus bruyantes désapprobations et les 
plus chaleureux applaudissements, t On nous de- 
mande, s'écria M. Baroche au milieu du tumulte, si 
nous renoncerons aux candidatures officielles. Une fois 
pour toutes, je réponds : Non, nous n'y renoncerons 
pas! » Les bravos éclatent de nouveau, et H. Jules 
Favre ne les interrompt que pour les voir redoubler. 
On met aux voix la première section, c Quelques 



t4 LES ÉLECTIONS DE 186S. 

membres se lèvent contre. Le président : Je crois 
que la Chambre a adopté. (On rit.) » (Moniteur.) 



IV 



Il n'appartient qu'à Topposilion de s'élever contre 
les candidatures officielles; le Gouvernement a des 
amis qui le soutiennent et qu'il peut patronner. S'il est 
contradictoire^ en bonne logique, que le contrôleur 
soit choisi dans les mêmes rangs que le contrôlé et par 
le contrôlé lui-même^ il ne l'est pas moins, en bonne 
pratique, d'aller chercher ses conseillers et ses sur- 
veillants parmi des opposants ou des ennemis. Il faut 
laisser de côté la logique qai, science abstraite qu'elle 
est, ne tient compte ni des imperfections, ni des pas- 
sions humaines; elle oublie que gouverner c'est lutter. 
La lutte doit être loyale des deux parts, mais nul n'est 
tenu de désarmer. C'est dans cette liberté de la ba- 
taille électorale où le Gouvernement et l'opposition 
se présentent face à face qu'ils doivent l'un et l'autre 
chercher à recruter, s'ils le peuvent, des adhérents. 
Plus tard, dans l'enceinte législative, la critique ar- 
dente de l'opposition aura à se heurter contre la fidé- 
lité gouvernementale ; l'indépendance des caractères 
pourra toujours, nous le savons, changer le chiffre, 
la nature, la place même de la majorité; mais à quoi 
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sera-t-on redevable de ces modifications qui consti- 
tuent aux yeux du public la moralité d'une chambre^ 
si ce n'est aux progrès alternatifs que la majorité 
gouvernementale fait un jour sur Topposition, que 
demain l'opposition fera sur les amis du pouvoir? 
ff Je défends les candidatures officielles, disait M. Ba- 
roche, le 5 février, je ne défends pas certains abus 
d'autorité qui ont pu être commis, etc. » C'est, en 
effet, contre ces abus qu'il faut protester, bien plus 
que contre ces candidatures elles-mêmes, et, puisque 
le pays est consulté^ il faut assurer à tous les citoyens^ 
et, sauf les préfets et sous-préfets, agents directs de 
Tadministration, à tous les fonctionnaires la liberté 
pleine et entière de leurs votes. Quoi qu'elle fasse et 
qu'elle dise, l'opposition a le tort vis-à-vis du Gou- 
vernement de s'appeler aussi la minorité; son œuvre 
en a plus de difficultés et de périls, mais aussi plus 
d'efficacité et de mérite. 



^administration, la presse et le public n'écoutaient 
déjà que d^une oreille les débats des Chambiies. Les 
séances de révision pour la conscription fournissaient 
aux préfets et sous-préfets mille occasions de pres- 
sentir ou d'avertir les fonctionnaires, et, en certains 
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endroitSi de présenter les candidats. Quelques dé- 
putés avaient déserté leur poste au Corps législatif 
pour aller d'avance défendre en personne et sur 
place leurs candidatures menacées : ainsi fit H. de 
Chambrun, l'un des 91, à qui l'administration oppo- 
sait M.Joseph Barrot. Quelques hommes nouveaux qui 
songeaient à se présenter rencontraient des difficultés 
presque inattendues, c L'administration, » écrivait 
au Moniteur de la Eaute-Loire M. Calemard de La- 
fayelte, agriculteur distingué et poète déjà connu, 
« n'a pas cru devoir me laisser ignorer qu'à ses yeux 
et par la force même des choses, toute candidature 
en dehors de celle qui se produit directement et sous 
son patronage, ne peut avoir qu'une signification 
d'hostilité formelle et d'opposition systématique. » 
M. de Lafayette s'abstenait. M. Piétri était nommé, le 
il mars, à l'administration du département de Ja 
Gironde, pour combattrcj^ disait-on, la candidature 
déjà posée de M. André Lavertujon, rédacteur eu 
chef du journal la Gironde, et soutenir celle de 
M. Gustave Curé, naguère l'un des cinq pu plutôt des 
six, rentré depuis au bercail officiel. M. de Monta- 
lembert annonçait ouvertement ses intentions de se 
présenter dans les Côtes-du-Nord et dans le Doubs; 
H. Odilon Barrot avait pris une part trop active à cer- 
taines questions de réformes pénales pour n'être pas 
désigné comme candidat. On parlait de M. Thiers^ 
de M. Berryer, d'autres encore. 
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Le parti libéral s'ébranlait. L'abstention ne comp- 
tait plus qu'un chiffre fort restreint d'adhérents parmi 
les légitimistes et les républicains les plus avancés; 
M. Proudhon qui la recommandait dans ses brochures 
n'était accueilli que par le silence ^ Sur la question 
du serment, on était moins unanime. M. Dufaure et 
M. Duvergier de Hauranne répugnaient à le prêter 
eux-mêmes ou à le voir prêter à leurs amis. Quelle 
en était la portée? M. Thiers écrivait à ce sujet à un 
électeur de Valenciennes t que, sous toutes les formes 
de gouvernement, les bons citoyens avaient à remplir 
des devoirs auxquels il ne leur était pas permis de se 
soustraire; que depuis le décret du 24 novembre, la 
Constitution ayant étémodifiée et reconnue modifiable 
dans le sens de ce décret, le serment n'était plus en 
contradiction avec les convictions des amis de la li- 
berté. » Il repoussait, du reste, l'idée de toute décla- 
ration préalable, se retranchant derrière sa notoriété 
politique et son serment, et ajoutait : t Vous êtes dé- 
voué à l'Empire, monsieur, et rien n'est plus légi- 
time, avec les convictions que vous professez ; mais, 
souffrez que je vous le dise, en voulant faire du ser- 
ment une formalité qui laisserait l'accès delà législa- 
ture plus ouvert aux hommes dévoués qu'aux hommes 
éclairés, je ne crois pas que vous serviez utilement la 
cause à laquelle appartiennent toutes vos sympa- 

1. Les démocraies assermentés et les réfractaires; Dentu, 
éditeur, 1863. 
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tbies. > Accepter le gouvernement légal et défendre 
les grands principes sociaux et administratifs, tel sem- 
blait être le programme de M. Thiers, en 1863 comme 
en 1848; tel était pour lui le sens de son serment. 

M. Prévost-Paradol, qu'on regardait comme le se- 
crétaire ou le premier ministre de M. Thiers, écrivait 
le 21 avril dans les Débats les lignes suivantes : 
<c Quelle que soit la sympathie qu'on puisse éprouver 
pour une des familles qui ont régné constitutionnel- 
lement sur la Fr^fnce, quelle que soit l'inclination 
qu'on puisse ressentir pour la forme républicaine, il 
n'est aucun libéral vraiment digne de ce nom qui 
mette ses rT*fférences particulières au-dessus de ses 
devoii*s envers la nation, au point de chercher à 
troubler la paix publique dans Tintérét exclusif d'une 
dynastie ou pour l'amour aveugle d'un nom. Il n'est 
point de bon citoyen qui ne soit prêt à recevoir la li- 
berté de la main du pouvoir actuel, s'il lui platt de 
prendre rang parmi les gouvernements libres, et qui 
ne repousse énergiquemenl l'idée de poursuivre cette 
liberté si désirable par la voie douteuse et obscure 
des conspirations. Le serment politique ne réclame 
point d'autre engagement et n'impose point d'autre 
devoir, malgré l'extension singulière et abusive que 
quelques journaux (qu'on n'aurait jamais soupçonnés 
d'être si exigeants en pareille matière) ont tout à coup 
prétendu lui donner. On peut donc prêter ce serment, 
avec une pleine sécurité de conQance, sans s'obliger 
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» 

à autre chose qu'à ce respect des lois, joint au désir 
de les améliorer, qui est recommandé par la plus 
pure morale à tous les bons citoyens. » 

Cette interprétation ne fut pas du goût de M. de 
Persigny ; il infligea un deuxième avertissement au 
Journal des Débats par le motif que Fauteur de Tar- 
ticle t cherche à tromper la conscience publique sur 
la portée d'un acte solennel qui forme un lien d'hon- 
neur absolu entre celui qui le prête et celui qui le 
reçoit, entre l'Empereur et le candidat. » On laissa 
le Constitutionnel combattre les théories, la conduite 
et la candidature de M. Thiers qui commença dès lors 
à mettre en pratique la théorie 'du silence électoral *. 

Par cet avertissement^ infligé moins à M. Pré- 
vost-Paradol personnellement qu'à tous les hommes 
des anciens partis^ M. de Persigny manifestait déjà 
le système d'exclusion à outrance qu'il entendait 
suivre contre eux. Longtemps avant la lutte, et lors- 
que le mouvement d'opp.osition n'était pas encore 
prononcé, il avait parlé de réconciliation et de paix ; 
Taspect des combattants changeait ses idées et son 
attitude. 

1. Pièces Justificatives, no 2. 
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VI 



M. de Persigny est un bonapartiste de vieille date. 
A vingt-cinq ans, il s'attachait au prince Louis, cons- 
pirait pour lui, luttait avec lui, raccompagnait à 
Strasbourg, à Boulogne, et ne sortait de prison que 
pour défendre sa cause par la fondation de journaux 
napoléoniens et par une active propagande. La Ré- 
publique, facile à tous, lui permit aussi plus de liberté 
d'allures. Ce qu*il fit sous la Présidence, on le devine; 
son dévouement modeste, mais énergique au coup 
d'État, bien des gens l'ignorent. Depuis, il a vécu au 
grand jour^ dans les ambassades ou au ministère. 11 
faut douter de sa modération et de son tact, mais sa dé- 
cision et sa loyauté n'ont pas de contradicteurs. Dans 
la lutte, il oublie la courtoisie, la mesure dans le lan- 
gage, l'élégance de l'attitude; il va droit, frappe ici, 
frappe là, veut réussir : la dynastie avant tout. Elle 
trône depuis quinze ans ; il combat pour elle comme 
si elle avait à s'établir. Pas plus qu'en 1836, en 1840, 
en 1852, il n'a pardonné aux Orléanistes ou aux Ré- 
publicains qui lui fermaient la route alors, et qui, 
résignés aujourd'hui, voudraient tout simplement 
qu'il leur fût permis de vivre, d'agir et de faire route 
à ses côtés. 
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Telles sont les excellentes qualités de combat qu'ap- 
portait H. de Persigny. Comme il avait dirigé les 
élections de 1852, à la suite du coup d'État, il allait 
diriger celles de 1863^ onze ans après son triomphe. 

Avec un langage et des vœux libéraux, jamais plus 
d'avertissements aux journaux n'étaient, depuis TEm- 
pire, partis du ministère de l'intérieur. L'approche 
des élections ne tempérait pas son zèle. Le 9 janvier, 
troisième avertissement au Courrier du Dimanche^ 
dans la personne de M. Prévost-Paradol ; le 10, pre- 
mier avertissement à la Revue nationale^ dans la per- 
sonne de M. Lanfrey; le 22, deux avertissements, 
l'un à M. Prévost-Paradol, pour l'article inséré aux 
Débats^ dont nous avons parlé plus haut, l'autre à 
M. Louis Hervé, du Journal des villes et campagnes. 
Ce dernier avait rapporté une anecdote d'après la- 
quelle l'Empereur aurait dit à l'un des quatre-vingt- 
onze qui se plaignait du retrait de la faveur ministé- 
rielle, t Si vous n'êtes pas le candidat de l'adminis- 
tration, vous serez le mien. » L'auteur de l'arlicle 
était accusé « d'avoir cherché à égarer l'opinion publi- 
que en propageant une fausse nouvelle inventée à 
l'appui de manœuvres électorales. » Le 16 janvier, 
avertissements à M. Schérer, du Temps ^ au Journal 
de la Càte d'Or^ à rOpinion du Midiy qui, le 17 avril, 
devait annoncer sa conversion au gouvernement. 

Le 9 février, par une note insérée au Moniteur^ 
rappelle les journau}^ à l'observation stricte de l'ar- 
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ticle 42 de la Constitution qui permet la discussion 
des opinions soutenues dans les chambres, tout en 
interdisant le compte rendu des débats. La nuance 
était si délicalc à saisir, l'observation de cet article si 
difficile, la violation si dangereuse, que plusieurs 
journaux s'accordèrent à dire : t Taisons-nous ! • Le 
Moniteur n'insista pas davantage^ soit que cette me- 
nace d'un silence général lui ait paru un pire embar- 
ras que la liberté, soit, comme le pensèrent quel- 
ques personnes, que le gouvernement ait seulement 
voulu, par une intimidation passagère, refroidir la 
discussion quotidienne pendant les débats de l'a- 
dresse sur la politique extérieure. 

Le 19 janvier (c'était un mois de rigueurs), M. de 
Persigny avait pris une mesure plus grave. On se 
souvient qu'à la suite de la publication de la Lettre 
sur l'Histoire de France^ par M. le duc d'Aumale, et 
de la sévère condamnation qui frappa l'éditeur et 
l'imprimeur, MM. Dumineray et Beau, M le ministre 
de l'intérieur, voulant prévenir le retour de pareils 
scandales^ avait recommandé aux préfets, par voie de 
circulaire (13 mai 1861), de ne laisser rien imprimer 
ou publier qui portât le nom ou la livrée des exilés. 
Gomme sanction à cette recommandation, il Instituait 
la saisie administrative. Il la pratiquait lui-même 
quelque temps après sur un travail non publié de 
M. le duc de Brogiie, intitulé : Vues sur le gouver- 
nement de la France. Cependant, les exemplaires 
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saisis furent rendus à l'auteur, sur le procès civil 
qu'il avait intenté à M. le préfet de police. Il n'en fut 
pas de môme pour M. le duc d'Aumale. M. Claye, 
imprimeur, avait fait, le 9 avril 1862, au bureau de 
l'imprimerie et de la librairie, la déclaration d'uû 
ouvrage en quatre volumes portant pour titre : His- 
toire des princes de Condé^ pendant les xvi* et xvii* 
siècles, par M. le duc d'Aumale. Les travaux se fai- 
saient au grand jour; les épreuves étaient envoyées 
directement à l'auteur; le tirage définitif était com- 
mencé, et la plus grande partie des feuilles destinées 
à former le premier volume étaient livrées au bro- 
cheur Langlois. C'est chez ce dernier que furent sai- 
sies, le 19 janvier, les feuilles qui lui avaient été 
confiées. M. le duc d'Aumale et M. Michel Lévy assi- 
gnèrent en restitution des exemplaires saisis M. le 
préfet de police, qui s'abrita, suivant l'usage, derrière 
l'art. 75 de la constitution de l'an viii, laquelle exige 
l'autorisation préalable du conseil d'État pour pour- 
suivre un fonctionnaire à raison de ses fonctions. Le 
tribunal de la Seine admit ce système. La presse ne 
dit mot, ni de la saisie, ni du procès, ni du jugement. 
Les avertissements^ qui s'interrompent en février 
et en mars, reprennent leur cours en avril. Le 17, 
la Gazette de France; le 23, V Union franc- comtoise ^ 
qui patronnait la candidature de M. de Montalemberl; 
le 30, VEcho du Nord , sont frappés tour à tour. Le 
mot f indépendant > est rayé de par le Moniteur, du 
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Tocabulaire électoral. Quel nom prendre ponr qui- 
conque n'est ni agréable, ni agréé, ni officiel, ni sym- 
pathique? c Appelez-Yous tartufes I » s'écrie la No- 
tion avec indulgence. Le Moniteur, par une note du 
2 mai, interdit encore aux journaux de publier tous 
actes ou manifestes émanant de comités électoraux. 
Le 3 mai, le Journal de Rennes est suspendu pour 
deux mois, c'est-à-dire pour toute la durée de la pé- 
riode électorale; enfin, le 2 et le 6 mai, rUnion de 
VOuest et la Foi bretonne reçoivent les derniers aver- 
tissements donnés avant la dissolution du Corps lé- 
gislatif. Ainsi meurtris ou menacés, on voit que les 
journaux avaient besoin de courage et de foi pour se 
jeter dans la lutte. C'était sur eux que reposaient les 
espérances de l'opposition. 



VII 



Voyons donc en quelques mots quelles étaient leurs 
situations respectives. 

La presse libérale, comme on vient de le voir, 
n'avait pas à compter sur un régime plus doux, ne 
fût-il que passager et de circonstance. Les demandes 
d'autorisation pour fonder de nouveaux organes 
avaient été repoussées sous le ministère de M. de 
Persigny comme sous celui de M» Billault. C'étaient 
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donc les mêmes feuilles qui se présentaient au com- 
bat, sauf une^ de fondation récente. Le Temps^ qu'il 
est juste de nommer le premier pour son ardeur 
libérale, après quelques mois d'hësitatipn et de labo- 
rieux avènement^ prenait pied, se répandait, se po- 
pularisait. Son initiative généreuse à l'occasion de 
deux faits déplorables : Terreur judiciaire commise 
à regard de madame Doize et la détresse des ou- 
vriers cotonniers, lui avait assuré sa place. Quant à 
l'estime de ses rivaux, il n'avait jamais eu à la con- 
quérir. C'est le Temps qui offre le répertoire le plus 
complet et le plus impartial de la période électorale. 
Le Siècle et VOpinion nationale représentent des frac- 
tions démocratiques que n'avoue pas toujours la dé- 
mocratie et que répudie le libéralisme. Intolérants 
tous deux en matière religieuse, Tun masque un 
peu les couleurs impériales, l'autre les déploie; le 
Siècle jouit de son immense publicité acquise; l'Qpt- 
nion nationale a M. Guéroult. Ce dernier se portait 
candidat à Paris, ainsi que M. Havin. M. Neiïtzer 
désapprouvait en principe ces candidatures de ré- 
dacteurs en chef de journaux, a Je veux, écrivait-il, 
que l'indépendance du député soit élevée au-dessus 
de tout soupçon. Or, je ne crois pas que l'homme 
dont la propriété peut s'évanouir au souffle d'un dé- 
cret soit dans les mêmes conditions d'indépendance 
que celui dont la propriété est protégée par le droit 
commun ou qui n'a pas de propriété du tout. Je 

3. 
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n'aime pas, je ne conçois pas volontiers un député 
de l'opposition assiégé au moment d'un discours ou 
d'un vote par des arriére-pensées d'avertissement, de 
suspension ou de suppression. » Ces arguments ne 
devaient pas prévaloir, et c'est à peine si Ton par- 
donnait à M. Nefftzer d'avoir osé les produire. Le 
Sièele et VOpinion nationale n'entendaient bien ap- 
puyer la candidature d'aulrui que sous condition ; et 
telle est la puissance du monopole constitué aux 
journaux établis par l'obstination du ministère à 
n'en pas laisser créer d'autres, que, sous peine de 
succomber, l'opposition devait subir ces concours 
intéressés. La Presse reprenait éclat et faveur; 
M. Emile de Girardin y avait fait une rentrée 
bruyante. Il se multipliait. : Liberté, élections, Po- 
logne, Mexique, vieilles et nouvelles thèses, qu'il 
brusquait chaque jour et éclairait parfois. Après 
plusieurs années de silence 'et trente années de jour- 
nalisme, il n'avait ni vieilli ni changé. Il malmena 
d'abord M. Havin, puis il fit la paix, se tourna contre 
M. Nefftzer, son ancien collaborateur à la Presse, et 
compléta, avec le Siècle etV Opinion, le trio de jour- 
naux qui s'établirent les patrons, les gérants et les 
directeurs suprêmes de l'opposition. 

Le Journal des Débats, absorbé par l'Italie et par 
l'économie politique, se mêlait timidement et rare- 
ment à la lutte. 11 semblait pratiquer l'abstention, 
tout en l'interdisant à autrui. Presque seul, M. Pré^ 
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Yost-Paradol, d'ailleurs candidat, parlait d'élections 
aux abonnés ; deux avertissements qu'il avait attirés 
au journal expliquent le silence de ses collaborateurs. 
Le Courrier du Dimanche, tout en changeant de pro- 
priétaires, n'avait pas changé de doctrines; par mal- 
heur, il n'était qu'hebdomadaire; ceux qu'il atta- 
quait lui répondaient le lendemain; il ne répliquait, 
lui, qu'après huit jours. Nous le retrouverons plus 
loin, armé de vaillance et de bon sens. C'est encore 
dans le demi-jour d'une publicité semi-quotidienne 
que s'agitait le catholicisme libéral du Journal des 
villes et campagnes. À ses demandes réitérées pour 
recouvrer la quotidienneté dont il avait joui naguère, 
le ministère opposait refus sur refus. Son importance 
s'était augmentée depuis la chute de Y Ami de la reli-- 
gion. La modération de ses doctrines et l'indépen- 
dance de sa rédaction lui valaient chaque jour de 
nouvelles recrues dans le monde catholique ; il ne 
lui manquait, pour obtenir la place que sa vieille 
honnêteté lui mérite, que d'avoir une périodicité 
égale à celle des autres feuilles. 

Tels sont les deux groupes de journaux démocra- 
tiques ou libéraux avec des nuances diverses qui 
devaient, dans l'opposition, prendre la part la plus 
vive aux discussions électorales. L'Union et la Ga- 
zette de France^ sans prêcher l'abstention, criti- 
quaient plus qu'ils n'agissaient. Le Monde^ fidèle à 
ses traditions d'indifférence politique, se tenait à 
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TécarL Seul, l'intérêt des 91 éveillait son attention ; 
il n'adhérait ni ne s'opposait à la cause libérale ; il 
aimait mieux se taire, ou de temps en temps lui dé- 
cocher des épigrammes. 

La presse officieuse ou gouvernementale avait été 
plus heureuse auprès de M. de Persigny. Déjà forte 
du Constitutionnel et du Pays, frères siamois, dont 
l'un nourrit l'autre, et de la Patrie^ elle s'était accrue 
de deux autres feuilles : la Nation et la France. Le 
Constitutionnel n'en restait pas moins le porte-voix 
des communications ministérielles. A celé des ar- 
ticles signés : Boniface ou Paulin Limayrac, les lec- 
teurs lettrés trouvaient presque chaque lundi quel- 
ques colonnes d'épigrammes contre les Orléanistes et 
les parlementaires. M. Sainte-Beuve avait l'art de ne 
paraître servir que le goût et la langue ; ses petites 
rancunes ne se trouvaient pas mal d'avoir à exprimer 
quelques critiques justes. Le Pays et la Patrie 
n'avaient qu'une minime importance. VÉcho de la 
Presse avait perdu son nom, son directeur, son per- 
sonnel, en prenant le titre plus solennel et plus so- 
nore de : La Nation, À cOté de M. Granier de Cassa- 
gnac, au fleuret étincelant, quelques journalistes de 
province, nouveaux venus à Paris, et qui, pour avoir 
changé de parli, n'avaient point changé de style, 
violents^ hargneux^ s'attaquaient à tout le monde; on 
relevait peu ces injures qui cherchaient le bruit. 
Doux, moelleux^ élégant, flottant dans les nuances, 
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M. de la Guéronniêre, sénatenr, ancien directeur de 
la presse au ministère de Tintérieur, réputé rédac- 
teur des brochures o£Scielles, débutait dans la France, 
journal nouveau, par des manifestes mystérieux dont 
les conclusions restaient à Tétat de promesses et par 
des nouvelles, issues de précieuses et hautes confi- 
dences, que le télégraphe ne manquait ^uère de dé- 
mentir. Si sa discussion manquait de vigueur, elle 
était du moins toujours loyale et de bon ton, et le 
parti libéral ne saurait oublier que la France, par 
son esprit de modération et de justice à Tégard de 
l'opposition, mérita les injures du Constitutionnel et 
du Pays. 

La presse officielle n'avait, en somme, rien de bien 
redoutable à Paris. Toute sa puissance était en pro- 
vince : journaux de préfectures, dévoués au pouvoir, 
parfois les seuls dans un département; journaux ho- 
norés du droit d'annonces judiciaires et légales; 
journaux d'imprimeurs, plus attachés au brevet qu'à 
la politique ; journaux semi-indépendants, trop pro- 
ches de la foudre pour oser l'affronter; telle est l'ar- 
mée immense et sûre que le gouvernement tient à 
sa dévotion. .Nous pouvons maintenant compter les 
organes de l'opposition : La Gironde^ à Bordeaux, 
le Sémaphore et la Gazette du Midi^ à Marseille; le 
Progrès^ journal démocratique, à Lyon; VÉcho de 
VAveyron^ le Courrier de Saint-Étienne, VImpartial 
dauphinois 9 l'Union de VOuest^ à Angers, V Union 
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Franc-Comtoise^ YEspérance de Nancy ^ la Sentinelle 
du Jura, VAhadeny le Propagateur du Pas-de-Ca- 
lais, le Courrier douaisien, le Phare de la Loire^ le 
Mémorial des Deux-Sèvres, la France centrale^ etc. 
Nous nommerions le Journal de Rennes, si le minis- 
tère ne l'avait écarté du champ. Nous oublions certai- 
nement plus d'une feuille estimable. Quoi qu'il en 
soit, dans les départements, la parole est aux préfets, 
c'est-à-dire au pouvoir, et, comme on le verra, soit 
par voie de communiqué, soit par voie d'arrêté, les 
préfets désigneront et recommanderont jusque dans 
les journaux d'opposition les candidats officiels. 



VIII 

Pour suppléer aux défaillances et aux lacunes de 
la presse, des comités s'organisaient soit à Paris, 
soit dans les principales villes. A Paris, MM. Carnot, 
Vacherot, Bastide, avaient chacun le leur; mais 
lem's divisions ne rassuraient ni l'opposition ni les 
candidats ballottés. La presse ne redoutait pas moins 
leur influence que le Gouvernement. MM. Guéroult 
et Havin se savaient peu populaires au sein de ces 
comités; M. de Girardin, sans être candidat, criait 
déjà à la tyrannie. Un comité consultatif fut institué 
chez M. Dréo, gendre de M. Garnier-Pagês, sous la 
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présidence de ce dernier, pour répondre à toutes les 
questions électorales que soulèverait la lutte. Le 
Barreau de Paris publiait coup sur coup des consul- 
tations sous les signatures Tde MM. Dufaure,Freslon, 
Berryer, Victor Lefranc, etc. D'autres comités chez 
M. le duc de Broglie, chez M. d'Haussonville, cen- 
tralisaient aussi quelques efforts. La note du Monù 
leur contre les comités ne fut pas appliquée en fait; 
mais du jour où elle fut publiée, leur influence 
tomba, et M. de Girardin les félicita d'avoir pu mou- 
rir sous les coups du Gouvernement avant de mourir 
de leur belle mort. 

Lorsque le 7 mai sonna l'heure de la dissolution 
du Corps législatif, l'accord n'était pas encore établi 
entre les journaux ; à peine quelques candidatures 
s'étaient posées ; tout semblait encore à faire, mais 
en réalité tout était prêt. Les vives discussions 
qui s'agitaient depuis deux mois; les premiers 
efforts du Gouvernement pour comprimer le mouve- 
ment, dédaignés ou impuissants; cette agitation de 
la presse, de l'opinion, des comités; les questions 
électorales posées à la Chambre, tout contribuait à 
préparer dans le public une solution prochaine. Les 
thèmes de circulaires avaient élé fournis par l'Em- 
pereur sollicitant le contrôle des affaires publiques 
en 1860, celui des finances en 1861, faisant appel à 
l'initiative individuelle, à une spontanéité énergique. 
Pans son discours aux exposants de Londres, il avait 
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Le Moniteur du 8 mai contenait la circulaire sui- 
vante de M. le ministre de l'intérieur aux préfets : 

Paris, le 8 mai 1863. 

Monsieur le préfet, 

Les élections qui se préparent vont être pour la France 
une nouvelle occasion d'affirmer devant TEurope les ins- 
titutions qu'elle s'eçt données. 
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dit : f Ma tâche sera de prendre constamment le pro- 
grès de l'opinion publique pour mesure des amélio- 
rations. » Enfin, dans son discours d'adieu aux 
membres du Corps lëgisialif^ ses collègues» M. de 
Momy disait : c Un gouvernement sans contrôle est 
comme un navire sans lest ; l'absence de contradic- 
tion aveugle et égare quelquefois le pouvoir et no 
rassure pas le pays, d Nous retrouverons rappelés 
plus loin ces paroles et ces désirs officiels. Les candi*' 
dats et l'opinion ne firent que prendre à la lettre les 
déclarations des membres du Gouvernement. 

Par décret du 7 mai, le Ciorps législatif est dissous. 
Par décret du môme jour, les comices sont convo- 
qués en France pour les 31 mai et i** juin, en Corse 
pour le 7 juin. 
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Le Moniteur du 8 mai contenait la circulaire sui- 
vante de M. le minisire de Tinlérieur aux préfets : 

Paris, le 8 mai 1863. 

Monsieur le préfet, 

Les élections qui se préparent vont être pour la France 
une nouvelle occasion d'affirmer devant TEurope les ins- 
titutions qu'elle s'est données. 
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Dans cette circonstance, j'ai à peine besoin de vous rap* 
peler les principes qui doivent vous servir de guide. Vous 
n'oublierez pas que l'Empire est l'expression des besoins, 
des sentiments, des intérjôts des masses, et que, avant de 
rallier à lui toutes les forces vives de la nation, c'est dans 
la chaumière du peuple qu'il a été enfanté. 

Fort de son origine providentielle^ l'élu du peuple a 
réalisé toutes les espérances de la France; car cette 
France, qu'il avait trouvée dans l'anarchie, la misère et 
l'abaissement, où le régime des rhéteurs l'avait jetée, il 
lui a suffi de queilques années pour l'élever au plus haut 
degré de richesse et de grandeur. 

On sait comment*dans ce pays, bouleversé par tant de 
révolutions, l'ordre politique, social et religieux a été res- 
tauré, et la sécurité des personnes et des choses établie 
comme elle ne l'avait jamais été ; comment, en dix ans, 
la fortune immobilière a été doublée, la fortune mobi- 
lière augmentée de 7 à 8 milliards, et le revenu public 
accru de 300 millions; comment le territoire a été sil- 
lonné de voies ferrées, de routes, de chemins vicinaux, 
et enrichi d'innombrables travaux publics; comment enfin 
les glorieux triomphes de nos armes et la haute influence 
rendue à notre politique au dehors sont venus couronner 
un développement de prospérité jusqu'ici sans exemple 
dans le monde. 

L'histoire dira par quels prodiges de sagesse, de cou- 
rage et d'habileté, l'élu du peuple a accompli toutes ces 
choses; mais elle révélera aussi le secret de son étonnante 
fortune, je veux dire la confiance absolue, la fidélité tou- 
chante avec laquelle, dans la paix ou dans la guerre, 
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dans les mauvaises comme dans les bonnes circonstances^ 
le peuple français n'a cessé de le soutenir, de l'entourer, 
de le défendre. 

C'est à celle confiance que l'Empereur fait encore appel. 
n demande au pays une législature qui, devant terminer 
son mandat au moment où le prince impérial, le fils de 
la France, parviendra à la veille de sa majorité, soit aussi 
dévouée que les deux précédentes, et n'ait d'autre préoc- 
cupation que l'avenir de l'empire. 

Monsieur le préfet, s'il n'y avait en France comme en 
Angleterre que des partis divisés sur la conduite des af- 
faires, mais tous également attachés à nos institutions 
fondamentales, le Gouvernement pourrait se borner dans 
les élections, à assister à la lutte des opinions diverses. 
Mais dans un pays comme le nôtre, qui, après tant de 
convulsions, n'est sérieusement constitué que depuis dix 
ans, ce jeu régulier des partis, qui chez nos voisins fé- 
conde si heureusement les libertés publiques, ne pourrait 
dès aujourd'hui se reproduire qu'en prolongeant la révo- 
lution et en compromettant la liberté; car chez nous il 
y a des partis qui ne sont encore que des factions. Formés 
des débris des gouvernements déchus, et^ bien qu'affai- 
blis chaque jour par le temps qui seul peut les faire dis- 
paraître, ils ne cherchent à pénétrer au cœur de nos 
institutions que pour en vicier le principe, et n'invoquent 
la liberté que pour la tourner contre l'État. 

En présence d'une coalition d'hostilités, de rancunes et 
de dépits opposée aux grandes choses de l'Empire, votre 
devoir, monsieur le préfet, est tout naturellement tracé. 
Pénétré de l'esprit libéral et démocratique de nos institu- 
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tiOD8| que TEmpereur s'applique chaque jour à dévelop- 
per, ne vous adressez qu'à la raison et au cœur des 
populations. Laissez librement se produire toutes les can- 
didatures, publier et distribuer les professions de foi et 
les bulletins de vote, suivant les formes prescrites par nos 
lois. Veillez au maintien de Tordre et à la régularité des 
opérations électorales. C'est pour tous un droit et pour 
vous un devoir de combattre énergiquemeut toutes les 
manœuvres déloyales, Tintrigue, la surprise et la fraude, 
d'assurer enfin la liberté et la sincérité du scrutin, la 
probité de l'élection. 

Le suffrage est libre. Mais, afin que la bonne foi des 
populations ne puisse être trompée par des habiletés de 
langage ou des professions de foi équivoques, désignez 
hautement, comme dans les élections précédentes, les 
candidats qui inspirent le plus de confiance au gouver- 
nement. Que les populations sachent quels sont les amis 
ou les adversaires plus ou moins déguisés de l'Empire, et 
qu'elles se prononcent en toute liberté, mais en parfaite 
connaissance de cause. 

Nous ne sommes plus au temps où les élections étaient 
entre les mains d*un petit nombre de privilégiés qui dis- 
posaient des destinées du pays. Grâce à l'Empereur, qui 
a su résister aux tentatives anciennes ou nouvelles de 
tous les partis pour restreindre le suffrage universel, et 
qui a voulu maintenir le droit de tout Français à être 
électeur, aujourd'hui la France, en possession du plus 
vaste suffrage qui existe en Europe, compte 10 millions 
d'électeurs, votant au scrutin secret^ n'ayant chacun à 
reodre compte de son vote qu'à Dieu et à sa conscience : 
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c'est la nation tout entière qui, maîtresse d'elle-même, ne 
peut être dominée, ni violentée, ni corrompue par per- 
sonne. 

Monsieur le préfet, en recommandant au choix des élec- 
teurs rimmense majorité des membres sortants du Corps 
législatif, le Gouvernement rend un hommage mérité à 
des hommes honorables, d*un dévouement éprouvé, et 
qui, avant de recevoir le patronage de Tadministration, 
étaient désignés par les sympathies de leurs concitoyens. 
S'il a- cru devoir refuser ce témoignage à quelques-uns, ce 
n'est pas pour de simples dissidences d'opinions, car il s'est 
fait une loi de respecter profondément l'indépendance des 
députés; mais il ne peut appuyer auprès des électeurs que 
des hommes dévoués, sans réserve et sans arrière-pensée, 
à la dynastie impériale et à nos institutions. Il est donc 
contraire à la vérité d'attribuer l'attitude du Gouverne- 
ment, vis-à-vis de plusieurs candidats, au souvenir de 
certaines discussions. Quelques députés seulement, dans 
le nombre de ceux qui ont voté contre l'avis du Gouver* 
nement, lors d'une circonstance importante, n'ont plus le 
patronage officiel ; mais leur vote n'est entré pour rien 
dans la résolution qui les concerne, et j'affirme, quant à 
moi, que jamais je n'ai eu la pensée de rechercher des 
votes inspirés par des scrupules de conscience. 

J'appelle votre attention sur une autre manœuvre qu'il 
suffit de signaler au bon sens public. Les partisans de cer- 
taines candidatures ne craignent pas de prétendre, qu'à 
défaut du concours de l'administration, elles peuvent se 
prévaloir des plus hautes et des plus augustes sympathies, 
comme si l'administration pouvait être dans les élections 
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autre chose que rinstrument de la pensée môme de l'Em- 
pereur. 

Je terminerai, monsieur le préfet, en vous rappelant 
ces paroles solennelles que l'Empereur prononçait à Tou- 
verture de la dernière session : « Dites à vos concitoyens 
que je serai prêt sans cesse à accepter tout ce qui est Tia- 
térôt du plus grand nombre; mais, s'ils ont à cœur de 
faciliter Tœuvre commencée, d'éviter les conflits qui 
n'engendrent que le malaise, de fortifier la Constitution 
qui est leur ouvrage, qu'ils envoient à la nouvelle Cham- 
bre des hommes qui, comme vous, acceptent sans arrière- 
pensée le régime actuel, qui préfèrent aux luttes stériles 
les délibérations sérieuses; des hommes qui, animés de 
l'esprit de Tépoque et d'un véritable patriotisme, éclairent 
dans leur indépendance la marche du Gouvernement, et 
n'hésitent jamais à placer au-dessus d'un intérêt de parti 
la stabilité de l'État et la grandeur de la patrie.» 

Vous connaissez maintenant, monsieur le préfet, la 
pensée tout entière du gouvernement de l'Empereur. 
Suivez exactement les instructions qui précèdent, et at- 
tendez avec confiance le résultat du >ote. Les populations 
du 10 et du 20 décembre ne laisseront pas affaiblir dans 
leurs mains l'œuvre dont elles sont fières. Éiectrisées par 
leur patrioliaQie, elles se porteront en masse au scrutin et 
voudront donner une nouvelle et éclatante adhésion à 
l'empire glorieux qu'elles ont fondé. 

Recevez, ny)nsiGur le préfet, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le ministre de L'intérieur, 
F. DE Persigny* 



LES ÉLECTIONS DE 1863. 59 

Cette circulaire, non moins franche qu'elle était 
violente, découvrait les intentions et les plans de 
combat du ministre de Tintérieur. L'administration 
allait signaler, patronner, soutenir énergiquement ses 
candidats comme les seuls que leur dévouement à 
l'Empire lui pussent faire accepter comme ses sin- 
cères conseillers. En 1863 comme en 1837, la ques- 
tion dynastique était posée : c La plupart des candi- 
date que Ton a fait surgir, » écrivait le 19 juin 1857 
M. Billault, alors ministre de rintcrieur, « profes- 
saient autrefois les idées répablicaines ou socialistes, 
et certes aucun d'eux ne déclarerait aujourd'hui qu'il 
les a répudiées. Que veulent-ils donc? Présenter de 
nouveau la question de la république au suffrage uni- 
versel, qui l'a trois fois solennellement condamnée? 
Cela n'est pas sérieux. Prêter serment à VEmpire^ et^ 
se soumettant à la Constitution, remplir loyalement le 
mandat de député? Personne ne le croira. Dès lors que 
reste-t-il? Essayer de semer le trouble et l'agitation, 
d'embarrasser l'action de l'Empereur. » M. de Per- 
signy faisait-il ou écrivait-il autre chose? Et pourtant, 
il ne s'agissait plus de MM. Cavaignac, Carnot, Goud- 
chaux, Garnier-Pagès; il était encore moins question 
des candidats socialistes. C'est l'opinion libérale qui, 
voyant son initiative encouragée par le décret du 
24 novembre et par la lettre aux préfets du S dé- 
cembre 1860, écrite par M. de Persigny lui-même, 
s'en allait, sur le terrain constitutionnel, pratiquer les 
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deyoirs soit de Tëlecteur, soit du député. Elle ne tolé- 
rait plus seulement l'Empire ; elle l'acceptait. Quant 
aux candidats, n'avaientils pas prêté serment? Il 
était fâcheux'qu^à six ans de distance, deux ministres 
du Gouvernement missent en doute^ l'un la sincérité 
d'un serment qui n'était pas prêté encore, l'autre la 
sincérité d'un serment auquel le candidat s'était 
soumis. Quoi qu'il en soit, cette circulaire n'eut pour 
effet ni d'affaiblir l'opposition, ni de rebuter d'avance 
ses adhérents, ni de les faire sortir du système consti- 
tutionnel dans lequel ils s'étaient décidés à entrer, et 
si la lutte, dès le premier jour, promettait d'être vive, 
elle n'eu fut pas acceptée d'un cœur moins ferme. 



II 



Le Gouvernement, comme le disait M. de Persig^ny^ 
présentait au suffrage des électeurs le plus grand 
nombre des députés sortants. Quarante-neuf seule- 
ment se trouvaient exclus de cette faveur; vingt-trois 
pour diverses causes; les vingt-six autres faisaient 
partie des 91 qui avaient refusé de voter le blâme in- 
fligé au Pape dans l'Adresse de 1861, et spécialement 
de l'un des groupes qui avait voté contre l'Adresse 
ou de celui qui s'était abstenu. Il est à remarquer 
que, dans certaines circonscriptions, le ministère op- 
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posait aux défenseurs du Pape qui se représentaient, 
soit des protestants, soit des israélites, soit des can- 
didats choisis à la Cour; ainsi MM. Carayon-Latour 
et Justin Durand eurent pour concurrents officiels 
HM. Eugène et Isaac Pereire; M. de Chambrun luttait 
contre M. Joseph Barrot, protestant ; M, Guyard-Dela- 
lain était remplacé à Paris par M. Edouard Delessert, 
protestant aussi; enfin, M. Gareau se trouvait dans 
Seine-et-Marne en face de M. de Jaucourt, chef du 
cabinet de H. de Persigny. 

Parmi les candidats nouveaux, on comptait les trois 
chefs de la maison Péreire, deux membres de la fa- 
mille Fould, M. Soubeyran, ex-chef du cabinet de 
M. Fould et directeur du Crédit foncier; M. Talabot, 
de la compagnie du chemin de fer de Lyon; le gendre 
du maréchal Hagnan, H. Haëtjaëus; HH. Clary, 
Murât, de la famille impériale; le docteur Conneau^ 
médecin de Tempereur et son ancien compagnon de 
captivité ; enfin treize écuyers, chambellans ou maî- 
tres de cérémonies. Les uns, par leurs rapports con- 
tinuels avec la famille impériale ; les autres, par leurs 
alliances avec les ministres ou les grands dignitaires 
de la couronne, ou par leur situation industrielle et 
financière qui les attachaient naturellement au gou- 
vernement établi, complétaient l'ensemble de dévoue- 
ments unanimes, anciens ou nouveaux, sur lesquels 
M. de Persigny entendait fonder l'avenir de la dynastie 
impériale. Dans soixante-cinq circonscriptions, com- 

4 
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posant pour ainsi dire autant de fiefs^ le candidat 
officiel n'avait point de concurrent *. On remarquait 
dans le nombre M. le duc de Morny et M. Schneider, 
l'un président, l'autre vice-président du Corps légis- 
latif; MM. Lôopold Lehon, Joacliim Murât, Edouard 
Dalloz, Jérôme David, Busson (gendre de M. Billault), 
bu Mirai, Adolphe Fould, Achille Jubinal. 

Nous n'avons rien à signaler parmi les circulaires 
des candidats officiels. Quelques-uns se contentaient 
des circulaires de M. le ministre de l'intérieur et du 
préfet. Les autres se bornaient à invoquer la puis- 
sance, la gloire et la popularité du gouvernement en 
faveur de leur compétition. Ceux qui n'étaient qu'a- 
gréés avaient plus à faire : laissés à leurs propres 
forces, il leur fallait parler, écrire, agir; tels furent 
MM. Kolb-Bernard et Géry-Heddebault. M. Léopold 
Javal, candidat non officiel en 1857, dans l'Yonne, 
aurait voulu garder en 18G3 celle situation indépen- 
dante. Le gouvernement ne le lui permit pas : mais 
il réclama. Il écrivait dans une circulaire: c Dans 
rintenlion d'élre agréable aux électeurs^ l'adminis- 
tration a pensé bien faire en couvrant de son patro- 
nage ma candidature, qui paraissait sympathique aux 
populations. Malgré mon peu de goût pour les can- 
didatures officielles, je n'entends pas ici mettre en 
doute les bonnes intentions du gouvernement, mais 

i. Pièces justificatives^ n© 3. 
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je manquerais à mes devoirs envers vous et envers 
moi-môme, si je ne vous déclarais nettement que je 
n'ai jamais sollicité la candidature patronnée qui est 
venue me surprendre. J'ai grandement à cœur, si vous 
m'appelez de nouveau à vous représenter, de ne de- 
voir cet honneur qu*à votre libre et indépendante 
volonté. » 

Ce fut, croyons-nous, le seul exemple de rébellion. 
En revanche, quelques candidats officiels devaient 
être abandonnés par le ministère au moment du scru- 
tin : M. Justin Durand en faveur de M. Isaac Péreire 
et M. Lacheisserie en faveur de M. Lacroix Saint- 
Pierre. 



m 



Trois cents candidatures non officielles se répar- 
tissaient entre deux cent dix-sept circonscriptions. 
(Nous avons vu que dans soixante-quatre, le candidat 
officiel n'avait pas de concurrent). Sur ce chiffre, il 
y avait environ vingt-un députés sortants qui vou- 
laient tenter Télection, malgré l'hostilité du gouver- 
nement. Parmi eux, il faut citer M. de Jouvenel, 
MM. Anatole Lemercier, Keller, d'Andelarre, de Fla- 
vigny, de Grammont, de Grouchy, Duclos, de Cuver- 
ville, Plichon, de Blosscville, marquis de Pierre, 
marquis de Mortemart, comte de Chambrun, Watte- 
bled. 
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Députés non moins indépendants que dévoués à 
l'empire (ils avaient prouvé Tun et l'autre), ils se 
plaignaient moins d'un retrait de faveur que des 
causes de ce retrait. H. le comte de Chambrun, can- 
didat dans la Lozère qui n'avait qu'un seul député à 
élire, critiquait Texagération des dépenses, les expé- 
ditions aventureuses, les prodigalités maritimes ou 
guerrières : t II n'y a qu'un seul moyen de résoudre 
toutes les questions, » disait-il en terminant, « moyen 
unique sur lequel nous devons être, sur lequel nous 
serons unanimes ; la discussion, la publicité, la lu- 
mière, la liberté avec et par l'empereur. » H. de Blos- 
seville, dans l'Eure, abordait franchement les causes 
de sa disgrâce : c N'est-on pas en droit de me deman- 
der comment, après avoir ainsi rempli le mandat que 
vous m'aviez confié, je ne reparais pas devant vous 
avec une présentation officielle? J'ai tenu loyale- 
ment mon serment d'obéissance à la Constitution et 
de fidélité à l'empereur. Je n'ai pas négligé un seul 
de mes devoirs, à moins pourtant qu'il n'en existe 
un que je n'ai jamais su comprendre : la soumission 
absolue du conseiller général ou du député aux vo- 
lontés du préfet » Il abordait alors l'exposé des ma- 
nœuvres préfectorales contre sa candidature et finis- 
sait en promettant de sa part le contrôle sévère des 
dépenses publiques et des entreprises départemen- 
tales. 

M, Keller, très-vigoureusement combattu à Belfort, 



I 
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tenait un fier et digne langage. Yoici un fragment 
de sa deuxième circulaire : • 

€ Ha conscience me dit que j'ai loyalement accom- 
pli les devoirs que mon serment m'imposait envers 
Tempereur et envers mon pays, et que je les ai mieux 
servis par ma parole que je n'aurais fait par mon si- 
lence. Si j'ai néanmoins perdu le patronage de l'ad- 
ministration, c'est avec ceux de mes collègues dont 
j'estime le plus le caractère el le patriotisme, avec 
ceux qui ont protesté contre les lois de sûreté géné- 
rale, contre le blâme au pape, contre les dépenses et 
les armements excessifs. Plus de guerres sans but dé- 
fini; pilus de traités de commerce sans consulter le 
pays; plus d'impôts nouveaux en présence d'un bud- 
get qui dépasse deux milliards; plus de pouvoirs dis- 
crétionnaires aux mains de l'administration; des éco- 
nomies sérieuses et une sage liberté, voilà quel doit 
être, en 1863^ le vœu de tous les gens sensés et ai- 
mant leur pays, voilà ce qu'il faut avoir le courage 
de dire à un gouvernement auquel on veut être utile, 
tandis qu'il est fort et qu'il peut en profiter. Il est 
facile de se donner le monopole du dévoueme&t à la 
chose publique en trouvant tout parfait, et de dé- 
noncer comme de mauvais citoyens ceux qui se mon- 
trent plus sévères. Au contraire, dire toujours ce que 
l'on pense, c'est un rôle ingrat et qui ne mène pas à 
la faveur ; mais ma seule ambition est d'être resté 

digne de vous. » 

A. 
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Enfin, dans le Puy-de-Dôme, M. le marquis de 
Pierre, agriculteur de premier ordre, homme de bon 
sens et de franc parler, montrait la même Tiracité 
d'allures qu'au Corps législatif. 

« En 1852, on est venu me chercher au milieu de 
ces travaux et tous avez fait de moi votre député. 
Fidèle à l'empereur, mais aussi fidèle à vos intérêts, 
j'ai pensé que le Gode pénal avait suffi dans des 
temps plus troublés que les nôtres; j'ai parlé et voté 
contre la loi de sûreté générale. Avec mon amour et 
mon respect pour le travail productif, pouvais-je ne 
pas parler et voter pour la paix et contre la guerre, 
ce fiéau des temps barbares? Aussi, tous les ans, j'ai 
demandé la diminution de ces armées nombreuses et 
ruineuses, qui privent vos campagnes de leurs meil- 
leurs enfanis; tous les ans, j'ai volé contre cette aug- 
mentation de vingt mille hommes de conscription 
dont on s'était bien passé pendant quarante ans. J'ai 
aussi parlé quelquefois en faveur de la liberté, mes 
amis. Elle est comme le feu, auquel il faut prendre 
garde, dont on éloigne les enfants; mais pour les 
hommes, la liberté n'est pas plus dangereuse que le 
feu, elle est nécessaire comme lui; en tout cas, ce 
que je sais bien maintenant, c'est qu'on ne peut pas 
s'en passer. Yoilà, mes amis, pourquoi je ne suis pas 
le candidat de l'administration. Mais voilà pourquoi 
je serai le'vôlre, que vous soutiendrez. » 

Ainsi débutaient dans la revendication du libre 
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examen ou dans la critique sincère des actes du 
pouvoir, des candidats amis de Tempire, exclus au- 
jourd'hui de ses faveurs, recommandés par lui na- 
guère aux populations en 1852 comme en 1857. Sans 
doute, ils avaient parlé alors de fortifier le gouverne- 
ment, d'assurer Tcxercice de l'autorité, de compri- 
mer les tendances ou anarchiques ou simplement 
remuantes des partis. Eux-mêmes, ils avaient con- 
tribué à cette œuvre avec un dévouement incontes- 
table. Puis, quand l'autorité fut restaurée, il leur 
sembla que le calme et la gloire ne suffisaient plus à 
consolider l'édifice si l'on n'y laissait enfin pénétrer 
la liberté. Le gouvernement leur demanda des con- 
seils, des avertissements; ils le crurent sur parole et 
lui en donnèrent. Se sont-ils jetés alors dans l'oppo- 
sition systématique, comme le gouvernement le leur 
reprocha? Ils le nient et personne ne l'a pensé. Quoi 
qu'il en soit, la contagion des idées libérales les avait 
atteints. Sans frayer avec les cinq y ils les rejoignaient 
sur certaines questions. Il est môme à penser qu'ils 
auront applaudi à ces paroles de M. Emile OUivier, 
le député du groupe démocratique avec lequel il leur 
était le plus facile d'être d'accord : « La conclusion 
de ces faits, » disait-il, après avoir rappelé la liberté 
excessive de la presse en Angleterre, aussi bien en 
1694 qu'aujourd'hui, « c'est que l'Angleterre n'a pas 
obtenu la liberté parce qu'elle a respecté la maison 
de Hanovre, mais elle a respecté la maison de Ha- 
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novre parce que celle-ci était la meilleure sauvegarde 
de ses libertés. De sorte qu'on déplace la question en 
nous ramenant à ces idées de droit divin d*une dynas- 
tie traitant avec la nation, lorsque c'est la nation qui 
élit une dynastie pour faire assurer ses droits. Ce 
sont non des mots, mais des bienfaits qui imposent 
la reconnaissance publique. Voilà ce qu'on n'a jamais 
compris en France. Si les dynasties chez nous s'é- 
taient occupées de constituer la liberté , elles se se- 
raient fondées elles-mêmes avec elle, i 

Des vingt-six députés frappés d'ostracisme par le 
ministère aux candidats du parti libéral, comme on 
le voit, la transition est facile. 



IV 



A côté des Cinq, MM. Jules Favre, OUivier, Ernest 
Picard, Hénon et Darlmon, marchait un bataillon de 
célébrités parlementaires qui menaçait de les enve- 
lopper et de les confondre un instant dans la foule. 
En tête les anciens ministres de la République et de 
la Présidence : MM. Marie, Odilon Barrot, Buffet, 
Lanjuinais, Freslon, de Maleville. M. de Montalem- 
bert, écarté par le gouvernement en 1857, se présentait 
dans le Doubs et dans les Côtes du Nord; M. Audren 
de Kerdrel, l'orateur indépendant de la législature 
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de 1852, démissionnaire en 1854, s'offrait aux suf- 
frages des électeurs de Vitré-Fougères, contre M. de 
Dalmas, l'heureux antagoniste de H. Le Bescbu de 
Ctiampsayin. Les anciens membres des assemblées 
de la république ou du gouvernement de juillet : 
MH. Jules et Ferdinand de Lasteyrie, Lambrecht, 
Casimir Périer, Armand Fresneau, Ch. de Rémusa t, 
Léonce de Lavergne, général Courtais, Gustave de 
Beaumont, Saint-Marc Girardin, Victor Lefranc, Bar- 
thélémy Saint- Hilaire, Le Blond, Théodore Bac, Jules 
Simon. Entre tous ces noms, se glissait M. Baze, Tan- 
cien et remuant questeur de l'Assemblée législative. 
Venaient enfin des noms ou plus jeunes, ou qui 
avaient conquis leur notoriété depuis l'empire, 
MM. Ed. Laboulaye, Guéroult, Aug. Cochin, Prévost 
Paradol, Lavertujon, Phllis, Pelletan, Frédéric Mo- 
rin, vicomte de Meaux, Em. Flamant, Lefèvre-Pon- 
talis, Thourel, Floquet. 

On connaît trop les vœux exprimés depuis quel- 
ques années par le parti libéral, pour que nous de- 
vions nous arrêter longtemps sur les circulaires des 
candidats. Économie, paix, liberté, décentralisation : 
tels sont les lieux communs où viennent se rencon- 
trer, de tous les coins de l'horizon, les candidats de 
toutes nuances. Nous pourrions citer trois cents cir- 
culaires où l'on retrouverait cette spontanéité una- 
nime de réclamations identiques, déjà soulevées par 
les cinq à la chambre, dans leurs amendements an- 
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nuels, par les publicistes dans les journaux^ par plu- 
sieurs membres du gouvernement dans des circon- 
stances solennelles. La lutte électorale leur donnait 
seulement plus de vivacité et d'accent. 

M. Casimir Périer, fils du célèbre ministre du roi 
Louis-Philippe, ancien diplomate, ancien député de 
Paris en 1846, de TAube en 1849, se présentait à Gre- 
noble. Il avait publié depuis quelques années, soit en 
brochures, soit dans la Revue des Deux-Mondes^ des 
travaux témoignant de la plus* haute compétence sur 
les budgets, sur les céréales, sur le traité de com- 
merce. Il tenait de sa famille des traditions de liberté 
et d'ordre; fils du Dauphiné, terre d'indépendance; 
propriétaire à Vizille, d'où s'est élancée la révolution 
de 1789, il avait le droit d'invoquer le passé libéral de 
la France, de sa province, de sa famille, c Le nom seul 
de Vizille, écrivait-il, est pour moi comme une devise 
de famille que je ne puis trahir. Il me semble que j'en- 
tends encore la voix des hommes énergiques que 
réunissait ici la courageuse hospitalité de mon grand- 
père. Dans les fermes mais respectueuses représenta- 
tions adressées au roi en 1788, par les trois ordres du 
Dauphiné, je trouve, avec un légitime orgueil qui 
doit, messieurs, nous être commun, le premier pro- 
gramme des libertés et des garanties que désirait dès 
lors la France, et qu'elle serait heureuse de posséder 
après soixante-dix années troublées par tant de révo- 
lutions. Les droits que l'assemblée de Vizille reven- 
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cliquait en 1788, et que 1789 allait consacrer, ont été 
tour à tour perdus et reconquis, reconnus et contes- 
tés. Ils sont inscrits au préambule de la constitution 
de 1852, et si l'application en est demeurée depuis 
lors restreinte ou suspendue, les promesses solen- 
nelles et réitérées de Tempereur semblent présager 
l'heure prochaine où les actes viendront confirmer le 
langage. Vous avez applaudi le langage, vous hâte- 
rez Taccomplissement des promesses si, vous servant 
avec calme mais avec résolution, des voies légales 
pour manifester vos vœux, vous vous montrez à la 
fois impatients et dignes d'un meilleur avenir. » 

Il terminait ainsi : c Attachés à Tordre, sans lequel 
n'existent ni sécurité ni prospérité durables, vous 
n'oublierez jamais que le Dauphiné fut le berceau de 
la liberté. Vous conserverez intactes nos glorieuses 
traditions, et, dignes de vos pères, comme eux sou- 
mis aux lois, convaincus qu'avertir et contenir le 
pouvoir, c'est agir en bons citoyens, vous exercerez 
vos droits électoraux dans la plénitude de votre indé- 
pendance. » 
« 

M. de Montalembert avait plus d'ardeur et de fou- 
gue. Il retrouvait sa verve d'orateur et de publiciste. 
« Aujourd'hui, c'est dans l'intérêt de celte liberté, 
trop longtemps absente, que je me présente à vos suf- 
frages. Voulez -vous que le gouvernement auquel 
vous avez délégué votre souveraineté jouisse d'une 
omnipotence absolue, sans frein comme sans respon- 
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sabilité réelle? Non, certes. Youlez-Yous qu'il soit 
sûr de rencontrer, chez vos représentants comme 
chez Tous-mémes, un concours efficace dans tontes 
les mesures qui tendront à la gloire et à la prospé- 
rité de la France? Oui. Hais voulez-yous qu'il soit 
énergiquement contrôlé, critiqué et contredit quand 
il y aura lieu? Oui encore. Eh bien! s'il euestainsi, 
nommez un député qui ne dépende en rien du pou- 
Yoir; et. faute de mieux, nommez-moi. J'ai fait mes 
preuves sous la royauté, sous la république et sous 
l'empire. Jamais on ne m'a vu l'adversaire systéma- 
tique du pouvoir. Hais jamais non plus je n'en ai été 
le courtisan ni le serviteur aveugle ou muet. Je suis 
ce que j'ai toujours été : catholique et libéral. Je veux 
défendre la religion, mais par les seuls moyens que 
comportent l'esprit moderne et la liberté de tous. Je 
veux reconquérir la liberté, mais par les seules ar- 
mes qu'avouent la justice^ la morale et l'honneur. Je 
crois la religion menacée par une politique qui a 
déjà porté d'irréparables atteintes à la souveraineté 
pontificale, et qui aujourd'hui exclut des candidatures 
oflicielles les députés qui se sont le plus signalés par 
l'expression de leur respectueux dévouement à l'É* 
glise. Je crois la liberté indéfiniment exilée par un 
système qui n'est pas l'œuvre exclusive du pouvoir 
actuel, mais qui, empruntant à la fois à l'ancien ré- 
gime et à la révolution leurs plus fâcheuses tradi- 
tions, comprime dans la vie publique comme dans la 
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"Tie locale toute initiative et toute vitalité indépen- 
dante de l'État. Vous ne voulez pas de nouvelles ré- 
solutions. Ni moi non plus. J'ai d*autant plus le droit 
de l'affirmer que nul ne peut me reprocher d'avoir 
contribué à aucune de celles qui ont trop souvent 
l)Ouleversé la France. Mais je regarde le développe- 
ment de la liberté comme la meilleure sauvegarde 
contre les bouleversements futurs, comme l'unique 
garantie des droits du travail et de l'intelligence, 
l'unique boulevard contre la dilapidation de la for- 
tune nationale. » 



Les opinions émises dans la circulaire de M. de 
Persigny, rencontraient çà et là des réfutations. Aux 
prétentions belliqueuses et anarchiques que M. le 
ministre de Tintërieur prêtait aux candidats de Top- 
position, M. Odilon Barrot et M. Saint-Marc Girar- 
din répondaient en définissant avec exactitude et 
avec calme le caractère légal et le but constitution- 
nel du parti libéral. M. Odilon Barrot écrivait au 
Temps : c Je ne voudrais pas que mon élection fût 
une victoire de telle fraction de l'opposition sur telle 
autre... mais tout simplement l'expression de ce be- 
soin qui commence à se faire sentir assez générale- 
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ment dans notre France^ de* porter un remàde sé- 
rieux aux dangers et aux entraînements d'un poo- 
Yoir dépourvu d'équilibre et de contrôle suffisants* » 
M. Saint-Marc Girardin écrivait k ses électeurs; 
• Puisque vous étiez décidé à revendiquer contre 
Texcés de la recommandation administrative le lé- 
gitime usage de Tindépendance électorale, j*ai voulu 
m'associer à cette revendication. Le réveil de l'es- 
prit libéral n'est pas et ne peut pas être une cause et 
un moyen de désordre. C'est une tentative sincère 
faite par le suffrage universel, dans le cercle de la 
constitution, etc. n 

Il ne s'agissait pas de mettre l'Empereur et l'em- 
pire en cause, comme le prétendait M. de Persigny, 
et de recommencer le vote par oui et par non, qui 
avait constitué la présidence décennale, puis l'em- 
pire, c Les élections, écrivait le ministre, allaient être 
pour la France une nouvelle occasion d'affirmer de- 
vant l'Europe les institutions qu'elle s'est données. » 
C'était perdre de vue le caractère et le but des élec- 
tions législatives; ainsi, sous le régime parlemen- 
taire, posait-on la question de cabinet. M. Armand 
Fresneau, député à la Constituante, préfet sous la 
présidence, candidat dans le Morbihan^ répondait : 
c Nous ne sommes appelés à voter ni pour ni contre 
l'empire. Le gouvernement ne se laisse pas remettre 
aux voix tous les six ans. Nous n'avons donc ni à 
affirmer ni k infirmer les institutions impériales sur 
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lesquelles oh ne nous consulte pas; mais simplement 
k apprécier en toute liberté Pesprit dans lequel elles 
sont appliquées et l'usage qui en est fait. » 

Enfin, plusieurs candidats repoussaient d'avance 
les soupçons injurieux pour leur loyauté, que conte- 
nait la circulaire, et que quelques préfets s'empres- 
seraient peut-être de reproduire, c Mon seul désir, 
écrivait M. Buffet^ ancien ministre du commerce 
sous la Présidence, je le dis avec la plus entière fran- 
chise, est que les affaires du pays soient bien faites 
et que gouvernants et gouvernés recueillent ensemble 
les heureux fruits d'une bonne politique. Si quel- 
qu'un osait m'attribuer auprès de vous une arrière- 
pensée quelconque contre le serment que foi prêté : 
obéissance et fidélité à la constitution de l'Empereur, 
j'opposerais à des assertions ou à des insinuations 
odieuses le démenti formel d'un homme qui n'a 
donné à qui que ce soit le droit de révoquer en doute 
la sincérité de sa parole, i 

Ce doute offensant avait été déjà exprimé; le can- 
didat de l'opposition était traité comme un ennemi de 
l'empire, comme un factieux. M. de Rainneville écri- 
vait au préfet de la Loire, M. Sencier : c Comment et 
par quoi vous trouvez-vous autorisé à me signaler et à 
me dénoncer hautement, non aux tribunaux, ce qui 
serait votre devoir, si c'était le fait, mais à vos admi- 
nistrés et aux électeurs, à litre de citoyen hostile à 
l'empereur et à Pempire, à titre d'ennemi public ? 
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Mon serment est en vos mains : dans ma longue car* 
riëre, i travers les réyolalions, ai-je jamais donné le 
droit à personne de me traiter de paijore? Yoos 
n'avez pas pesé vos expressions^ monsieur le préfet; 
vous manquez, je parle politiquement, à toute con- 
venance. Pour moi, je sens la valeur des mots et la 
portée d'un engagement. Daignez croire que je saurai 
le tenir. Je respecte la constitution de mon pays et 
je m'y soumets consciencieusement. Au lieu de porter 
une accusation injurieuse à mon caractère, dites, tant 
qu'il vous plaira, que je suis libéral dans le sens le 
plus étendu et le meilleur; que je déteste le pouvoir 
absolu et discrétionnaire ; que je suis prêt à serrer la 
main aux hommes de tous les partis, y compris le 
vôtre, monsieur le préfet ; mais^ au nom de Dieu, ne 
me mettez pas hors la loi, et, de grâce, donnez 
l'exemple de la légalité et du respect pour les per- 
sonnes : Civis Romanus ium. i 



VI 



La situation de l'opposition était trop nette, son 
programme trop précis et trop constitutionnel pour 
prêter le flanc à l'attaque. Quant à la sincérité des 
candidats, peut-on la mettre en doute, lorsqu'on se 
rappelle la longue durée de leur retraite, leur repu- 
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gfnance à rentrer dans la vie politique, leur hésita- 
tion à prêter serment? Il ne faut pas croire, en effet, 
que toutes ces candidatures soient sorties de terre en 
un din d'œil et comme sur un mot d'ordre ; elles ne 
se révélaient que une à une, et, le 16 mai^ elles 
étaient loin encore d'être toutes en ligne. Les chefs 
manquaient. On sollicitait MM. Berryer, Thiers, Ma- 
rie, Dufaure^ de rentrer en lice ; ils se souvenaient 
encore de leur déroute d'il y a douze ans. Pourraient- 
ils oublier? sauraient-ils pardonner? En prêtant ser* 
ment, dépouilleraient-ils toute rancune? Loyales 
questions qu'ils durent se faire, et devant lesquelles 
il se livra sans doute en eux de douloureux combats. 
De quelle importance, néanmoins, serait leur inter- 
vention? Ils fournissaient à l'opposition quatre cham- 
pions éprouvés; ils la couvraient de leur loyauté; 
leurs dissentiments connus d'avance sur certaines 
questions prêteraient plus d'autorité à leur accord 
sur certaines autres. Avec eux, la majorité devien- 
drait moins inébranlable, la minorité moins taquine ; 
l'abstention était condamnée, la Constitution était ac- 
ceptée. On ne dirait plus : c les Cinq; i on ne dirait 
plus: t les Quatre-vingt-onze, • ceux-ci, qui n'ont pu 
se compter qu'une fois; ceux-là, qui ne se divisèrent 
jamais. Il y aurait avec leur concours une opposition 
moins roide que s m aînée> aussi ferme et plus va- 
riée, assez énergique et assez nombreuse pour vaincre 
parfois, assez forte pour savoir fléchir. 
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Si c'est aa décret da 24 novembre que nous ôofùDM 
le rapprochement qui s'opérait entre le parti libéral 
et l'empire, et qui se consomma par l^adtiésioQ des 
iilostres personnages que nous venons de nommer, 
ce n'aura pas été le moindre de ses saccés. La retraite 
des gens cél(*bres, des grands tiommes d'État, des 
orateurs illustres, doit étre^ aux yeux d'un gouver- 
nement, la pire et la plus désagréable forme d'oppo« 
sition. Elle allait cesser, comme M. de Persigny l'avait 
souhaité naguère. Le premier, M. Marie, accepte 
deux candidatures, l'une à Marseille, l'autre dans la 
Haute-Garonne; M. Tbiers en accepte quatre, i Paris, 
à Marseille, à Yalenciennes et dans les Gétes du 
Nord ; M. Berryer se laisse porter à Marseille; enfla, 
M. Dufaure, le dernier et trop tard peut-être, prête 
serment dans un collège de Bordeaux et dans deux 
collèges de la Charente-Inférieure. Dans une letu« de 
remerciement qu'il adressait à M. Thiersau nom des 
électeurs de la deuxième circonscription de Paris, 
M. Dufaure lui écrivait : f Ce que le pays demande, 
c*est la formation d'un grand parti libéral sur le ter- 
rain (onstitutionnel, c'est le contrôle sérieux et effi- 
cace exercé par le Corps législatif sur nos finances, 
c'est le développement progressif de nos libertés, i 

Ce programme était celui de l'opposition, et il ré- 
sume à la fois toutes les circulaires de ce chapitre. 



CHAPITRE I\ 



LES LISTES PARISIENNES 



Paris^ centre et foyer; Bon rôle spécial et Bon attitude dans les 
élections. — M. Ém. de Girardin. — Des orateurs! — Les Cinq, 
— La question Havin. — La liste officielle; ses torts. — La liste 
démocratique. — Les objections qu'elle soulève. — Sa justifi-* 
cation. — La vraie réponse à la liste. — - M. Thiers. — La lettre 
de M. de Persigny. — Manifeste des Cinq; fragments de circu- 
laires. — Proclamation Carnot. — Union. 



J , 



L'esprit public se centralise à Paris comme Tad- 
ministration, comme la politique. Tout s'y condense 
avant de faire le tour delà France et de l'Europe; on 
veut tout connaître de ce que Paris se plaît à dire ou 
à écrire ; on ne sait rien d'ailleurs s'il n'a prêté son 
porte-voix. C'est donc à Paris, comme au foyer de la 
nation, que venaient se rejoindre et retentir profes- 
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sions de foi, circulaires, plaintes, lettres, récits, pro- 
testations^ bruits électoraux de toutes sortes. Débarras- 
sée de la surveillance et de la gestion de ses affaires 
municipales, la capitale s'oublie elle-même pour re- 
porter sur le pays tout entier ses préoccupations et 
son influence. Elle lui prête ses journaux, le crédit 
de ses écrivains, leur autorité. En temps d'élections, 
elle répand les professions de foi et recommande les 
candidats. Elle signale les griefs: par la publicité 
même qu'elle leur donne, elle en obtient le redresse- - 
ment. Jusqu'à un certain point, l'abus de la centra- 
lisation pourrait devenir un bienfait, si la presse 
parisienne, plus affranchie d'entraves, pouvait centra- 
liser aussi et fournir au pouvoir l'information com- 
plète des abus et des excès administratifs qui peu- 
vent se produire sur toute l'étendue du territoire. 

En revanche, il n'est pas d'élections qui se fassent 
avec plus de calme, de dignité et d'apparente indif- 
férence que celles de Paris. Les habitants sont trop 
nombreux, trop divers d'habitudes, et, par la force 
même des choses, trop indépendants pour ne pas se 
soustraire aisément à la pression administrative. 
S'exerce-t-elle ici comme ailleurs? Il est probable. A 
peine le sait-on. Ailleurs, le préfet ou le candidat 
promettent des améliorations matérielles, la répa- 
ration ou la construction d'édifices. Le Parisien ne 
s'en soucie. L'administration veille pour lui; or- 
gueil ou bienveillance, elle bâtit, renverse, recon- 
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strait la yille impériale, la cité cosmopolite. Le Pa- 
risien paye; il se croit dispensé de louer ou de 
remercier. Vienne le moment du vote ; il s'en va tran- 
quille, paisible, assez fier, à Turne du scrutin. On di- 
rait qu'il n'a examiné que l'intérêt général de la 
France et du monde, et que, pour procéder à cet exa- 
àien, sa conscience s'est dégagée d'abord de toute pré-> 
occupation personnelle. Il respecte la légalité, il exige 
qu'on la respecte. Composition des listes, distribution 
des cartes, vote, dépouillement du scrutin, il sur- 
veille tout; mais, on doit le dire, il surveille avec la 
certitude que la loi restera hors d'atteinte, de même 
que l'employé, le maire, les adjoints^ les scrutateurs 
se prêtent docilement à une surveillance dont ils sa- 
vent qu'ils n'ont rien à craindre. Ne serait-ce pas à 
la liberté relative dont jouissent les citoyens et la 
presse dans la capitale, qu'il faudrait faire honneur 
de ce calme et de cette dignité dans l'exercice du pre- 
mier des droits politiques ? 



' Les journaux n'avaient pas attendti la dissolution 
tlu Corps législatif et l'ouverture légale de la période 
électorale pour essayer la composition d'une liste et 
discuter les titres des candidats qui devaient y être 

5. 
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inscrits, c Des orateurs i s'écriait M. Emile de Girar- 
din ; de quelque opinion qu'ils soient, il nous faut des 
orateurs! i Pour le mérite, il faisait appel aux (Hra« 
teurs parlementaires des régimes précédents : MM. 6ui- 
zot, Berryer, Marie, Odilon Barrot, Jules Fayre, sans 
en repousser aucun, sans choisir entre eux. Le talent 
passait ayant la personne I N'était-ce pas dire à la 
plupart des députés sortants par où ils avaient failli ? 
Il aurait pu ajouter : c Des arocats i des avocats 1 1 
Que deviennent en effet les meilleurs intentions, ù 
le député ne sait pas les exprimer? Composée d'in- 
dustriels, d^agriculteurs, de grands propriétaires 
(c'avait été le vœu de M. de Persigny lors des 
élections de 1858, vœu fidèlement rempli), Tassem* 
blée des représentants ne pouvait lutter contre les 
orateurs officiels. Il arrivait aussi que, sur certaines 
questions spéciales de législation criminelle, la cham- 
bre témoignait plutôt de sa bonne volonté que de sa 
compétence. Ainsi, dans les derniers jours de la ses- 
sion où furent discutées des réformes pénales» le dé- 
bat se circonscrivait nécessairement entre les trois 
avocats députés de l'opposition et les conseillers 
d'Élat chargés de soutenir les projets de loi. Les 
textes modifiés ne manquaient pas pourtant de gra- 
vité, et tel article aurait passé sans observation si 
la presse n'eût averti de l'importance des change- 
ments proposés les députés eux-mêmes aussi bien 
que le public, c Des orateurs t des avocats! » M. de 
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Girardin ayait cent fois raison d'en demander pour 
la prochaine législature^ afin de rétablir une cer- 
taine égalité qui n'existait point entre la chambre et 
les orateurs du gouvernement, sur le terrain de la 
discussion. 

Concurremment à cette première thèse, M. de Gi- 
rardin en soutenait une autre. Lesctn^ devaient être 
réélus, c'est-à-dire, à Paris, les quatre : MM. Jules 
Favre, Ollivier, Picard et Darimon. M. Darimon n'é- 
tait pas orateur, mais il faisait partie des Cinq qui, 
après avoir les premiers renoncé à l'abstention» s'é- 
taient portés chaque année comme les défenseurs 
constants des idées libérales. Il ne s'agissait ni d'exa- 
miner toutes leurs opinions, ni de critiquer leur atti- 
tude. Ils avaient c fait comprendre le prix de l'action 
et de la parole; ils n'avaient pas désespéré, quand 
presque tous les hommes politiques avaient déses- 
péré et s'étaient tenus à l'écart; » (manifeste des 
cinq); enfin, ils n'avaient pas laissé prescrire contre 
la liberté de discussion. Voilà quels étaient leurs mé- 
rites; la reconnaissance de leurs mandants devait se 
traduire en leur conférant à tous un nouveau man- 
dat. Ils n'étaient plus destinés sans doute à person- 
nifier seuls l'opposition, comme par le passé, mais 
ils la soutiendraient encore et rappelleraient sa date. 
M. Emile de Girardin exprimait, là aussi, l'opinion 
commune. Il jouait le rôle de grand électeur pari- 
sien ; tous les jours sur la brèche, il se jetait dans la 
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polémique avec une chaleur et une audaee presque 
oubliées des journalistes ; il attaquait la politique ex- 
térieure ou intérieure, il attaquait H. de Peréigny lui- 
même, et les notes du Moniteur. Sa seule excuse, c'est 
qu'il les attaquait en face et sans broncher. 

Les débats électoraux lui amenèrent soudain un 
adversaire inattendu. 

Sur les neuf circonscriptions qui partageaient Pa- 
ris, cinq étaient libres de compétitions ; les quatre 
autres avaient naturellement pour candidats les dé- 
putés sortants de l'opposition. Elles avaient été mor- 
celées, mêlées à d'autres, bouleversées; il en restait 
pourtant des fragments assez considérables pour 
qu'un grand nombre d'électeurs fussent mis en pré- 
sence des mêmes candidats qu'en 1857. H. Havineut 
la malheureuse idée de vouloir troubler cet ordre. Il 
daigna respecter la circonscription de M. Jules Favre; 
celles de MM. Darimon et OUivier étaient bien loin ; 
il arrêta son choix sur celle de M. Picard, qui avoi- 
sine les bureaux du Siècle^ et où le Siècle^ préten- 
dait-il, compte le plus d'abonnés. Candidat du Siècle^ 
il voulait faire juger sa politique par ses abonnés, ses 
lecteurs, ses voisins! Le comité Carnot appuyait 
M. Havin. 

Singulier projet pour un candidat de l'opposition, 
de s'en aller combattre sur son terrain un candidat 
du mêmebord I c Si Ton parle comme un candidat de 
M. Carnot^ pourquoi agir comme un candidat de 
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M. de Persigny?» M. Nefftzer dans le Temps^ et 
M. Emile de Girardin dans la Presse^ unis cette 
fois, raisonnèrent d'abord. La iogique et le bon sens 
n'ayant point d'effet, il fallut recourir à la raillerie, et 
M. de Girardin n'y manqua pas. Havin contre Pi- 
card I il y avait méprise I II n'était que « le compéti- 
teur du candidat humain t II était le candidat humain 
n« 21 f Le Siècle défendait son directeur, t Au temps 
où nous sommes, disait-il, il faut des actes plus que 
des paroles. Sans doute l'éloquence a des charmes^ 
mais l'éloquence ne suffit pas aujourd'hui. .. etc. » — 
« Que parlez-vous d'actes? » répliquait vite M. de Gi- 
rardin. i M. Havin étant élu par la quatrième circon- 
scription électorale de Paris, en quoi consisteront ses 
c actes?» Ils consisteront à mettre en silence une 
boule noire dans l'urne où M. Véron aurait mis une 
boule blanche. En quoi et comment cette boule noire 
de M. Louis Hafin, mariée à la boule blanche de 
M. Louis Véron, aura-l^elle la vertu de résoudre « les 
t problèmes brûlants posés entre les pouvoirs spiri- 
f tuels et les pouvoirs temporels, entre les peuples et 
i les rois, entre le capital et le travail, entre les ou- 
i vriers et les patrons? » Le Siècle^ avec un désinté- 
ressement qui l'honore, veut bien faire à la Presse 
cette concession : c Sans doute Téloquence a des 
c charmes, mais l'éloquence ne suffit pas aujour- 
€ d'hui. » La Presse est de cet avis; mais ce qui 
manque aujourd'hui à Téloquénce, M. Havin, député 
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de ia 4* circonscription, Tapportera-t-il avec lui au 
Corps législatif? » 

Devant tant d'attaques et d'ironiques questions, 
M. Havin battit en retraite, c Son vieux patriotisme i 
se sacrifia au succès de la cause démocratique ; il con- 
sentit bien, sur la sollicitation de ses collaborateurs, 
à rester candidat à Paris, mais dans une autre cir- 
conscription. M. de Girardin s'exécuta promptement 
et magnanimement, a Nous ne chicanerons pas M. Ha- 
vin sur sa déclaration, que d'autres peut-être quali- 
fieront de tardive et de forcée. Elle est pour nous 
comme si elle était spontanée. Nous l'en remercions 
hautement La déclaration de M. Havin n'aura pas le 
pouvoir malheureusement de faire de lui ce qu'il 
n'est pas : un orateur ; mais il est tel concours qui, 
mis dans la balance électorale, peut y peser autant 
que le talent. Ne tenir aucun compte de la grande 
publicité du Siècle ne serait pas juste. Notre appui le 
plus sincère, le plus énergique, le plus chaleureux, 
est donc acquis à M. Havin, concurrent, non plus de 
M. Picard, mais de M. Guyard-Delalain. Le directeur 
du Siècle^ à qui nous tendons de nouveau cordiale- 
ment la main, peut y compter pleinement, i 

C'est le 31 mars que fut donné ce baiser de paix, 
premier signal de la concorde qui allait s'établir entre 
les gens les moins faits pour s'unir et pour se com- 
prendre. 
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III 



La liste officielle^ élaborée dans le silence des bu- 
reaux, précéda de quelques jours la liste de Toppo- 
silion. Quatre députés sortants, le général Perrot, 
MM. Devinck, Fouché-Lepelletier , Eœnigswarler ; 
cinq noms nouveaux : M. Edouard Delessert, pro- 
priétaire à Passy, M. Varin, négociant, ancien maire 
du lY* arrondissement; M. Frédéric Lévy, maire du 
XI*; M. Constant Say, raffineur; M, Picard, ancien 
maire d'Irry, membre du Conseil général ; tels étaient 
les candidats de l'administration. Deux députés sor- 
tants, MM. Yéron et Guyard-Delalain ne reparais- 
saient plus sur la liste. L'un était abandonné et 
remplacé; Tautre se trouvait supprimé par la réduc- 
tion du nombre des électeurs qui retranchait un dé- 
puté au département de Seine. Quel fut des deux le 
disgracié? On peut choisir; l'administration n'a rien 
révélé. Le préfet de la Seine ne rédigea point de cir- 
culaire; il se contenta de faire afficher partout celle 
de M. de Persigny, en tête de laquelle on lisait le 
nom du candidat recommandé. 

La composition de cette liste avait, ce semble, un 
double inconvénient. Sauf MM. Devinck et Eœnig- 
svarter, aucun de ces candidats n'avait de notoriété 
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politique. Hommes honorables, sans doute, mais 
obscurs, ils ne présentaient aux suffrages que des 
noms et peu de titres. Les départements n'envoient- 
ils pas, sur la désignation officielle, assez d'industriels 
et de riches propriétaires, sans que le ministère choi- 
sisse encore des candidats dans les mftmes professions 
pour représenter la métropole des arts, des ^sciences 
et dés lettres? On se reportait malgré soi au temps 
où les candidats Parisiens s'appelaient : Lamartine, 
Thiers, Victor Hu go, Casimir Périer, Marie, Ara go, etc. 
Quels étaient d'ailleurs la plupart de ces hommes 
nouveaux? Maires nommés par le Gouvernement, 
membres de la Commission municipale ou du Conseil 
général, c'est à leur influence ou à leur silence que 
les Parisiens pouvaient attribuer la fièvre d'expro- 
priation et de démolition dont ses administrateurs 
paraissaient saisis depuis quelques années. Boule- 
versée de fond en comble, peuplée de casernes neuves 
érigées sur les ruines des habitations, forcée de colo- 
liiser hors barrières pour échapper au progrès exor- 
bitant des loyers, la ville de Paris allait-elle s'em- 
presser de prodiguer ses suffrages à ceux qui lui 
avaient fait ses nouvelles destinées? Ces mêmes can- 
didats, qu'il ne lui appartenait pas de choisir elle- 
même lorsqu'il s'agissait de l'administration muni< 
cipale, on les lui proposait soit pour contrôler la 
gestion des affaires nationales soit pour statuer légis- 
latJvement sur de nouveaux projets d'expropriation ! 
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IV 



La liste de Topposition offrit des singularités et 
des contrastes d'un au Ire genre. 

Elle eut d'abord quelque difficulté à se former. Les 
comités n'entendaient pas accepter la dictature des 
journaux, ni les journaux celle des comités. Les 
quatre députés sortants de l'opposition devaient y 
figurer, chose à peu près convenue ; les deux rédac- 
teurs en chef du Siècle et de Y Opinion nationale^ 
MM. Havin et Guéroult, ne promettaient le concours 
de leurs feuilles que sous la condition qu'ils seraient, 
eux, admis sur la liste ; ceux qui goûtaient le moins 
ces deux journaux en redoutaient pourtant le si- 
lence ou Thostililé ouverte. Journalistes puissants 
par le monopole dont ils jouissent, députés influents 
parleur passée publicistes moins sûrs du succès si la 
feuille démocratique ne propage pas leurs noms dans 
la foule : tous^ mus d'égales ambitions, se réunirent 
pour les satisfaire. Chacun eut sa part : M. Guéroult 
près de M. Jules Favre, M. Havin entre MM. Pelletan 
et Picard. De ce moment, les rivalités s'assoupissent; 
on se ménage de part et d'autre ; on s'abstient même 
de réloge, comme si l'on ne pouvait sans contradic- 
tion patronner à la fois et là liste et les candidats. 
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Trois journaux : le Siècle, tOpinion mUianale^ la 
Presse inscrivent chaque jour en tête de leurs co- 
lonnes la liste démocratique (c'était son nom), com- 
posée ainsi qu'il suit : MM. Hayin, Ed. Laboulaye, 
Jules Favre, Em. Picard, Jules Simon, Guéroult, 
Ollivier, Darimon et Pelletan. 

Les protestations ne se firent pas attendre JLe Cour- 
rier du Dimanche ouvrit le feu. Il attaqua la liste 
comme liste ; il attaqua les candidats comme candi- 
dats : M. Guéroult dédaigneux de la liberté, satisfait 
de l'Empire qui réalise ses idées, heureux du progrès 
qui s'accomplit même de force ; M. Havin» le candidat 
non combattu de Thorigny-sur-Yire, s'autorisant na- 
guère auprès des électeurs des recommandations de 
l'Empereur, de M. Mocquard, de M. de Peraigny; 
M. Pelletan, le démocrate convaincu qui s'est un jour 
solennellement séparé du Siècle en laissant cet adieu 
au rédacteur en chef; c quand le Siècle avait reçu un 
avertissement à l'heure du déjeuner, vous mettiez 
une cravate blanche et vous alliez dîner chez celui 
même qui vous l'avait donné... Carrel, qu'aurais-tu 
dit, si tu avais vu dans ta loyauté je ne sais quelle 
démocratie amphibie patronnée d'office et décorée par 
le pouvoir dans la personne d'un maquignon poli- 
tique de la Basse-Normandie? » Les Cinq eux-mêmes, 
les Inviolables n'étaient pas à l'abri. M. Jules Favre 
était trop amer, M. Picard trop léger; l'impartialité 
de M. OUivier visait à plaire; MM. Darimon et Hénon 
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ne faisaient qne nombre. Liste tyrannique, digne 
pendant des désignations officielles, acte de démo- 
cratie autoritaire contre lequel il fallait se révolter f 
Laissons de côté les critiques personnelles adres- 
sées au candidats. La liste, comme liste, ne nous 
semble pas si condamnable. On l'accusait de tyi:an- 
nie; forçait-elle les suffrages? — Elle coalisait trois 
journaux ; n'est-il plus permis de s'unir pour vain- 
cre? — Elle patronnait les représentants d'opinions 
G(mtraires; les électeurs ne sont -ils pas appelés à 
voter sur cbaque candidat isolément, et non, comme 
en 1848, par scrutin de liste ? La solidarité des can- 
didats inscrits n'était donc qu'apparente et il impor- 
tait peu de signaler la contrariété de leurs opinions. 
Le vrai tort de cette liste vis-à-vis de ceux qui la re- 
poussaient, c'était de rassembler sous le même dra- 
peau trois journaux d'une considérable publicité sans 
que les autres opinions pussent lui opposer des instru- 
ments égaux de propagande. Â qui la faute? Était-ce 
aux journaux qui consentaient à s'unir? Ou bien à 
ceux qui ne savaient pas discipliner leurs efforts et 
concentrer leurs suffrages? Ou bien enfin au Gouver- 
nement qui ne permet pas à toutes les opinions de se 
faire représenter dans le journalisme avec la même 
liberté d'expansion que certaines autres. En dernière 
analyse, le Gouvernement a perdu la partie devant 
cette coalition si vigoureusement organisé. Avec un 
plus grand nombre d'organes libéraux, les candida- 
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tares rivales n'auraient pas été aussi écrasées, les 
votes se fussent partagés, et le ministère lui-même 
aurait peut-être gagne à cette dispersion des suffrages 
le succès de quelques-uns de ses candidats. Il a cons- 
titué des monopoles à certains journaux pour se 
mettre lui-même en sûreté ; la liberté le garantissait 
mieux encore. 

Quoi qu'il en soit, il y avait une réponse à faire à 
cette organisation des trois journaux. Il ne fallait pas, 
de désespoir, recommander l'usage du billet blanc, 
comme le conseilla le comité Bastide. Le Temps vou- 
lait constituer simplement les journaux à l'état d'in- 
formateurs impartiaux sur les candidatures qui se 
produisent; c'était réduire leur rôle. A la liste dé- 
mocratique opposer une autre liste ; aux noms qu'elle 
patronnait opposer d'autres noms; tel était le devoir 
du parti libéral. La meilleure phrase de M. Weiss 
dans sa juvénile philippique, c'est la dernière, celle 
où il déclare que, pour l'honneur des Écoles, il pose 
sa candidature en face de celle de M. Darimon. Ainsi 
M. Jules de Lasteyrie, député de Paris en 1848^ 
nommé par 165,000 suffrages, se portait dans la cir- 
conscription de M. Havln; des ouvriers typographes 
opposaient encore à ce dernier l'un des leurs, M. J.-J. 
Blanc, et s'engageaient, en cas de second tour, à re- 
porter leurs voix sur M. de Lasteyrie. Enfin, dans la 
sixième circonscription, trois candidats se plaçaient 
sur le terrain de M. GuérouU : M. Paul de Jouvencel, 
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démocrate, soutenu par le comité Yacherot ; M. Pré- 
Tost-Paradol par M. d'Hausson ville ; M. Cochin, ancien 
maire de l'ancien X% par un comité où Ton trouve les 
noms de M. de Broglie, de M. Cousin, de M. Yitet et 
d'un grand nombre d'ouvriers. 

Telles étaient les courageuses répliques d'hommes 
bien décidés à ne se laisser silencieusement écraser 
ni par le ministère, ni par la coalition des journaux. 

Cette liste ne demandait, du reste, qu'à s'ou- 
Yrir à de hautes compétitions. Nous avons vu, à 
la fin du précédent chapitre, que H. Thiers avait ac- 
coté la candidature dans la deuxième circonscrip- 
tion. M. Ed. Laboulaye se désiste immédiatement^ 
M. Thiers prend sa place sur la liste; tout cela^ sans 
apparence d'un concert préalable, comme sans solli- 
citation de la part de M. Thiers et de ses amis. Était- 
ce respect de la part des candidats démocratiques 
pour la célébrité de M. Thiers? Redoutaient-ils un 
échec pour le candidat qui accepterait la lutte? 11 
faut^ sans chercher si loin, tenir compte aux trois 
journaux de leur prompte adhésion. Si M. Thiers en 
profita, la liste n'y gagna pas moins; on commença 
à lui pardonner son prétendu despotisme que l'on 
voyait si accommodant. En devenant moins homo- 
gène, elle recueillait plus de sympathies, elle était 
plus forte, et Ton, prévoyait déjà que si sa discipline 
pouvait faire la première moitié de son succès, sa 
Tolonté de réussir ferait la seconde. 
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M. Thiei-s Tenait de terminer, au milieu d'un succès 
toujours croissant, le dernier volume de VHiêtairê du 
Consulat et de VEmpire; dans une circonstance solen- 
nelle, le chef de TÉtat l 'avait appelé c l'historien 
illustre et national; » il passait, à tort ou à raison, 
pour avoir été parfois consulté dans certaines conjonc- 
tures de politique extérieure. Les amis desinstitutioiis 
impériales se souvenaient encore (ils espéraient peut- 
être que M. Thiers s'en souviendrait aussi)^ que la 
légende napoléonienne lui avait fourni, sous la Res- 
tauration, des articles d'opposition libérale^ et, sous 
le gouvernement de Juillet, des occasions de popula- 
rité. Il avail raconté Tépopée impériale; il avait né- 
gocié la rentrée des cendres de l'Empereur. On af- 
fectait donc de ne pas le confondre avec les hommes 
des anciens partis ; on Ten distinguait, pour essayer 
de l'en séparer. Sa lettre à M. Boulanger, de Yalen- 
ciennes, fut prise, sincèrement ou non, pour un chan- 
gement d'attitude, et la guerre lui fut déclarée. 

Elle était déclarée; on ne la faisait pas. Ce silence 
des journaux officieux contribua à répandre le bruit 
que le Gouvernement voyait sans déplaisir cette can- 
didature. Comme M. Curé à Bordeaux, M. Thiers 
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allait devenir, candidat non pas officiel, mais sympa- 
thique, et tant allaient nos nouvellistes qu'ils annon- 
çaient déjà que, à la veille de l'élection, M. Devinck 
serait tout à coup abandonné pour le glorieux histo- 
rien du bonapartisme. 

L'altitude, la conduite passée ou présente de 
H. Thiers , est-il besoin de le dire, ne justifiaient 
aucunement ces rumeurs. Il avait raconté l'histoire 
de l'Empire, avec sympathie plutôt qu'avec complai- 
sance ; il avait dit sous la Présidence : « L'Empire est 
fait, » mais ni sous la Présidence, ni depuis le coup 
d'État, il ne s'était rallié au Prince-Président, plus 
tard à l'Empereur. Comment supposer raisonnable-* 
ment que le journaliste libéral de la Restauration, 
l'orateur et le ministre célèbre d'un Gouvernement 
libre se rattacherait tout d'un coup à un système po- 
litique dont, la veille encore, il blâmait les tendances 
et signalait les périls, chez le chef même de la dy- 
nastie ? 

C'était pour sortir d'une situation incertaine et 
fausse, dissiper ces bruits mensongers et bien déter- 
miner l'attitude du pouvoir vis-à-vis de M. Thiers 
que M. de Persigny publia le 22 mai la lettre sui- 
vante * 

Paris, le 21 mai 1863. 

Monsieur le préfet, 

Je m'empresse de répondre au rapport que vous m'a- 
dressez sur les bruits qui se répandent dans la deuxième 
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circoDScriptioa de Paris, et d'après lesquels le GouTerne- 
xneDt, hésistaat à combattre M. Thiers, songerait à faire 
retirer son concurrent, M. Devinck. 

Je vous autorise à démentir ces bruits de la manière la 
plus catégorique. 

Si M. Tbiers, rendant hommage à la grandeur du 
nouvel empire, se fût présenté au suffrage universel en 
ami de nos institutions, le Gouvernement eût accueilli 
avec sympathie sa rentrée dans la vie publique; mais, 
du moment où il a consenti à se rendre, pour s^en faire 
le champion, dans une réunion des anciens partis uni- 
quement composée d'ennemis déclarés de l'Empereur et 
de l'Empire, il a rendu lui-môme impossible l'accueil 
que le Gouvernement eût été disposé à faire à l'illustre 
historien du Consulat et de l'Empire. 

Que M. Thiers se présente au suffrage universel avec 
ou sans répugnance, qu'il consente ou non à expliquer 
son attitude, il n'y a plus d!équivoque possible. Il reste 
désormais un des représentants d'un régime que la France 
a condamné, et qu'à ce titre le devoir du Gouvernement 
est de combattre. 

M. Thiers est trop honnête homme pour que personne 
puisse l'accuser de prêter un serment qu'il n'aurait pas 
l'intention de tenir. Mais ce que veut M. Thiers, c'est le 
rétablissement d'un régime qui a été fatal à la France et 
à lui-même; d'un régime flalieur pour a vanité de quel- 
ques-uns et funeste au bien de tous; qui déplace l'auto- 
rité de sa base naturelle pour la jeter en pâture aux pas- 
sions de la tribune ; qui remplace le mouvement fécond 
de l'action par l'agitation stérile de la parole; qui, pen- 
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ddiit dix-huit ans, n'a produit que Timpuissance au de- 
dans et la faiblesse au dehors, et qui, commencé dans 
l'émeute, continué aux bruits de l'émeute, a fini par 
l'émeute. 

Non, monsieur le préfet, en face de la France agrandie^ 
de cette France qui n'est devenue si prospère et si glo- 
rieuse que depuis que M. Thiers et les siens ne sont plus 
aux affaires, au sein de cette grande cité aujourd'hui la 
plus tranquille, la plus riche et la plus belle de l'uni- 
yers; non^ le suffrage universel n'opposera pas au Gouver- 
nement qui a tiré le pays de l'abîme ceux qui l'y avaient 
laissé tomber. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma consi* 
dération très-distinguée. 

Le ministre de Vintérieur, 
F. DE Persigny, 

M.dePersigny dépassait lebut. Ne suffisait-il pas de 
démentir les bruits en cours? Trois lignes sur les 
murs ou dans le Constitutionnel sous une signature se- 
mi-olflcielle, c'était la seule mesure digne du pouvoir, 
celle que dictât la circonstance, celle-là même qu'on 
avait prise deux mois auparavant à l'occasion de la 
correspondance échangée entre M. Thiers et M. Bou- 
langer. Au lieu de cela, par une lettre solennelle qui 
reproduit les idées et presque les expressions de l'ar- 
ticle précédent (il suffisait donc )), le ministre de 
Tinlérieur s'en vient, avec sa haute situation et son 
caractère officiel, s'altaquer à un particulier, le com- 
battre personnellement, argumenter et plaider contré 
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loi i Ed paraissant le craindre, en mesurant son im- 
portance à celle d'un gouvernement tombé, en le trai- 
tant comme un candidat d'exception, il lui taillait un 
rôle. M. Tbiers n'était plus seulement Torateur ba- 
bile, souple, fécond, toujours prêt, c Tbistorien il- 
lustre et national, » Tbomme d'État célèbre, il per- 
sonnifiait un parti, un système de gouyemement, un 
principe politique, et, comme le disait fort justement 
M. Emile de Girardin, son élection devait signifier: 
c Liberté de discussion et responsabrité ministé- 
rielle f » L'inopportunité de cette opposition rap- 
pelait, sur de moindres proportions^ celle qu'avait 
faite rassemblée de 1848 à l'élection du prince Louis 
Napoléon, et pour appliquer à cet incident une pa- 
role qui fut dite alors : déclarer M. Tbiers dangereux, 
c'était presque le forcer à l'être. 

Affichée le 22 au soir sur tous les points de la 
deuxième circonscription^ lue partout avec avidité, la 
circulaire ministérielle éveilla cbez tous le même 
sentiment, le même présage : l'élection de M. Tbiers 
devenait certaine. 

M. Tbiers persistait dans son silence. 
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VI 



Nous avons raconté le principal incident de la lutte 
électorale à Paris. Les circulaires se succédaient. Les 
Cinq unis devant le scrutin comme ils l'avaient été 
devant la chambre, publiaient un exposé collectif 
de leurs travaux, des amendements qu'ils avaient 
soutenus, des projets de lois qu'ils avaient combat- 
tus ou approuvés pendant la session, c Nos adver- 
saires raillaient notre isolement, » écrivait M. Jules 
Favre dans une circulaire spéciale ; t vous étiez avec 
nous pour le démentir... Fiers d'être vos manda- 
taires, récompensés de nos efforts par votre approba- 
tion... nous trouvions doux et facile de subir des 
dédains officiels, convaincus que, dans le secret de 
vos âmes, vous nous en vengiez par votre estime. » 

La plus vive des circulaires était celle de M. Pet- 
letan : « Il y a douze jans, on nous a promis la liberté ; 
nous l'attendons encore. Un peuple qui n'a pas la pa- 
role peut être un peuple souverain, ce n'est pas un 
peuple libre. Électeurs, vous êtes^votre seul maître; 
n'écoutez que vous-mêmes ; c'est à vous de vouloir. 
—Nous payons un budget de deux milliards. Voulez- 
vous la diminution de l'impôt? — Nous faisons des ex- 
péditions glorieuses, mais ruineuses aux quatre coins 
de l'univers. Voulez-vous l'épargne du sang français ? 
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— La conscription enlève chaque année cent mille 
bras à la production. Voulez-vous la réduction du 
contingent de l'armée ? — Voulez-vous encore l'ins- 
truction gratuite? La vie à bon marché? Le rappel 
de la loi de sûreté générale^ etc., etc.? Voulez-vous 
tout cela ? Vous n'avez qu'à le dire dans l'urne, et 
votre volonté sera. C'est dans cette pensée que je 
viens solliciter votre suffrage ; si j'avais à justifier 
d'un titre à votre confiance, je répondrais d'un seul 
mot : Je n'aurai pas peur de faire mon devoir! > 

Enfin, des candidats de la liste démocratique, le 
plus combattu sur toutes ses faces, le mieux pourvu 
de concurrents, était M. Guéroult. La circonscription 
où il se présentait avait recruté des candidats dans 
tous les partis. Il le leur disait bien. Sous la signature 
Pauchetf il les attaquait tour à tour dans YOpinion 
nationaley dont il exposait les principes et les vœux 
politiques dans sa circulaire, l'une des plus nettes 
qu'on puisse lire. Dès le début, il précisait le carac- 
tère de son adhésion à l'empire : c Je ne suis pas de 
ceux, disait-il, qui ne voient de salut pour la société 
que dans une forme particulière dé gouvernement, 
et pour lesquels une révolution est la condition préa- 
lable de tout progrès, la préface de toute réforme; je 
n'ai point appelé de mes vœux, on le sait, les insti- 
tions qui nous régissent; mais je les accepte sans ar- 
rière-pensée; et, précisément parce que je les ac- 
cepte, je suis résolu à leur demander beaucoup. » 
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L'union s'accomplissait de plus en plus, les que- 
relles de la veille s'oubliaient ; la discipline elle- 
même ne faisait pas oublier la liberté : « Liberté ! » 
s'écriait M. Carnot, dans un chaud manifeste qui pa- 
raissait le même jour que la circulaire ministérielle, 
• on trouve ce mot inscrit sur tous les programmes, 
sur toutes les professions de foi, sur toutes les ban- 
nières. Il retentit partout dans les villes, dans les 
campagnes ; les uns l'acclament comme la vérité, les 
autres s'en couvrent comme d'un voile ; c'est de la 
part de tous un éclatant hommage à notre immor- 
telle révolution... La liberté est donc le but posé; 
pour y parvenir, l'union nous est prescrite comme 
un devoir. Laissons les polémiques fâcheuses, écar- 
tons les divisions funestes! Élevons la lutte électo- 
rale en tolérant nos dissidents, en respectant nos ad- 
versaires. » M. de Girardin tendait cette fois la main 
à M. Carnot comme il l'avait tendue à M. Havin. 
Comités, journaux, électeurs s'unissaient dans la 
même pensée. C'était Tannonce du succès. 



6. 



CHAPITRE V 



LE CLERGÉ 



Situation délicate du clergé français depuis 1859. — Doit-il se 
mêler à la yie politique? ~~ Premières incertitudes. — La Ré- 
ponse des sept évéques, — Son effet. — 11 faut Yoter! 

Nous avons montré les efforts du libéralisme et de 
la démocratie ; on a lu les circulaires et les profes- 
sions de foi les plus saillantes; on a vu enfin com- 
ment^ à Paris, après la lente et difficile formation de 
la liste de l'opposition, les hommes, les comités, les 
journaux encore en lutte, ont tout à coup apaisé leurs 
querelles an moment où M. le ministre de l'intérieur 
descendit de sa personne dans la lice pour y com- 
battre un candidat et un parti. 

Au milieu de ces agitations électorales, placé par 
son caractère comme par sa mission entre ces opi- 
nions belligérantes et au-dessus d'elles, le clergé, 
qu'il agisse ou qu'il s^abstienne» a toujours une im- 
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portance dont il est impossible de ne pas tenir compte. 
Les événements lui créaient, d'ailleurs, pour les élec- 
tions de 1863, un rôle particulièrement délicat. 



I 



Autant l'Église de France s'était montrée sympa- 
thique à l'ordre nouveau en 1852 et en 1887, autant, 
depuis la guerre d'Ilalie> bientôt suivie de l'avéne- 
ment de M. de Persigny au ministère, elle était de- 
venue défiante et réservée. Les difficultés de la ques- 
tion romaine avaient suscité les premiers troubles ; 
les tracasseries administratives entretenaient et aug- 
mentaient le désaccord entre le pouvoir et le clergé. 
Les empiétements et les violations de territoire ac- 
complis par le Piémont au mépris des traités et des 
défenses de la France, les atteintes portées au pou- 
voir temporel du pape, les brochures semi-officielles 
qui l'anéantissaient sous le faix d'honneurs inutiles; 
à l'intérieur, la dissolution de la société de Saint- 
Vincent de Paul, les poursuites, si justes qu'elles fus- 
sent, entamées contre des prêtres, des religieuses, des 
frères des écoles chrétiennes; ces diverses circon- 
stances effrayaient et aigrissaient les esprits. M. de 
Persigny, par la vivacité de ses allures, M. Rouland, 
le ministre des cultes, par ses traditions de magistrat, 
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certains journaux par leurs attaques continues, in- 
justes et dénonciatrices, donnaient à un simple con- 
flit d'opinions la portée d'un débat entre le pouvoir 
civil et le pouvoir ecclésiastique, et semblaient devoir 
renouveler les luttes séculaires de TÉglise et de TÉtat. 
On doit le dire : après l'unanime et franche adhé- 
sion du clergé aux institutions impériales en 1852, 
si l'indépendance et le franc-parler se sont maintenus 
au milieu d^un silence général, c'est encore dans ses 
rangs. Quelles que faveurs qu'on lui eût accordées, 
il s'était prêté, mais non donné à l'empire. Il restait 
d'ailleurs, malgré les sévérités administratives, assez 
de liberté dans la presse pour que, même au prix 
d'un avertissement^ les cris d'alarme pussent se faire 
entendre, prévenir les défaillances et encourager une 
respectueuse fermeté vis-à-vis du pouvoir. M. de 
Montalembert dans le Correspondant; M»' l'évêque 
d'Orléans, par quelques vivacités contre ceux de 
ses prédécesseurs qui avaient vécu sous le premier 
Empire; M. Louis Yeuillot à qui ses libertés de polé- 
mique dans VUnivers^ avaient fait retirer bientôt et 
sa plume et son journal, donnaient à l'attitude de 
l'Église, vis-à-vis du pouvoir, un certain caractère 
général et unanime. Tous ne les suivaient pas; mais, 
en face d'un danger apparent ou réel, nul ne se ha- 
sardait à les contredire. 
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II 



Au-dessus des querelles passagères et de circon- 
stance, une question plus ancienne, plus délicate, 
plus radicale, se trouvait engagée : dans quelle me- 
sure le clergé devait-il se mêler à la vie politique? 

Les uns lui reprochaient ses adhésions successives 
à tous les gouvernements^ comme les preuves d'une 
indifférence intéressée; les autres auraient souhailé, 
ou qu'il ne s'attachât à aucune forme de gouverne- 
ment, ou qu'il s'attachât du moins exclusivement à 
celle qui avait leurs préférences. Sur ce dernier 
souhait^ le pouvoir était, bien entendu» d'accord avec 
l'opposition. En laissant de côté le principe même du 
gouvernement, le clergé pouvait-il prendre parti 
dans les luttes quotidiennes de la politique, et s'y 
mouvoir avec la liberté d'allure des autres classes de 
citoyens? Trop de gens redoutaient son influence 
pour ne pas le reléguer dans le sanctuaire; assez d'au- 
tres ambitionnaient son concours. Entre ces deux 
voies, l'aclion ou l'abstention^ laquelle prendre? 

A consulter le passé, on voyait qu'en 1852 et en 
1857, les élections s'étaient faites, dans certaines par- 
ties de la France, au profit du pouvoir, sons l'œil et 
la direction des curés ; mais depuis^ que de change- 



LES ÉUECnONS 5B 1861. 107 

mentsi Le ministère et les journaux s'étaient réunis 
pour reprocher au sacerdoce ses visées politiques et 
ses goûts d'immixtion dans les affaires; le sacerdoce 
ne pouvait-il pas, soit pindence, soit pour exercer 
de justes représailles, se retrancher dans l'indiffé- 
rence et l'inaction, comme tant de fois on lui en 
avait donné le conseil? 

S'il votait, dans quel sens voter? 

Dans le sens du gouvernement, malgré les tracas* 
séries des dernières années ? 

Dans le sens de l'opposition, par esprit de ran- 
cune? 

Enfin, dans les circonscriptions où l'un des quatre- 
Tingt-onze avait cessé d'être patronné par le minis- 
tère, le clergé de vait-il épouser les mécontentements 
du pouvoir et abandonner un député qui n'avait cru 
soutenir d'autre cause que celle de l'indépendance de 
l'Église? 

Ainsi se présentait, complexe et non sans embarras 
de diverses sortes, le rôle à prendre par le clergé 
dans les élections. Mais, à cause même des difficultés 
de sa situation et des attaques dont il était l'objet, 
soit du côté du pouvoir, soit du côté du journalisme ; 
combattu dans ses tendances, dans sa foi, dans ses 
droits, plus ou moins dans sa liberté ; retiré enfin 
comme on le lui conseillait, à l'ombre de l'autel et 
sous les voûtes du temple, il lui fallait de courageux 
laïques pour le représenter, des hommes éprouvés 
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qui défendissent, et la franchise de la conscience, et 
les droits du prêtre à être respecté à la fois comme 
prêtre, comme Français, comme citoyen. 

L'attitude du clergé fut quelque temps incertaine, 
quoique penchant plutôt vers la neutralité ou l'abs- 
tention. Vl^ Pie, évêque de Poitiers, ému de ses 
luttes récentes avec le ministre de l'intérieur et arec 
le conseil d'État, se déclarait neutre. W Cruice, 
évêque de Marseille, dont la candidature de M. Ber- 
ryer pouvait attirer les sympathies, en fit autant. Au 
contraire^ le cardinal archevêque de Besançon recom- 
mandait ouvertement à son clergé M. de Montalem- 
bert, qui avait pour concurrent officiel son vain- 
queur de 1857, M. de Conegliano, alors chambellan 
de l'Empereur. M»' David, évêque de Saint-Brieuc, 
n'avait pas adopté la môme ligne de conduite à 
l'égard de M. de Montalembert, et s'était rallié à 
la candidature de M. Geslin de Bourgogne, qui réu- 
nissait le double avantage d'être catholique et can- 
didat officiel. Quelques journaux, la Foi bretonne,! 
le Temps^ la Gazelle de France, rUnion^ le Jour- 
nal des villes et campagnes , s'étonnaient que l'évê- 
que de Saint- Brieuc n'eût pas accordé son appui 
à M. de Montalembert, dont la candidature était an- 
noncée et préparée depuis plus d'une année, et dont 
les services passés ou futurs ne pouvaient être mis 
en balance avec ceux qu'avait rendus, ou qu'était 
appelé à rendre un homme fort honorable sans douté, 
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mm »^n& «ntécédents qui le recommandassent. 
VL^ d'Orléans avait jugé à propos d'écrire une lettre 
aux électeurs de Saint-Brieuc en faveur du célèbre 
défenseur de la liberté religieuse. Mais le clergé qui, 
dit-on, penchait de ce côté, ne voulait entrer ni en 
lutte ni même en dissidence avec son évoque, et ré- 
solut de ne marquer ses sympathies pour M. de Mon- 
talembert qu'en s'abstenant de voter pour ses con- 
currents. M. Glais-Bizoin, député de Topposition sous 
le gouvernement de juillet, député sous la républi- 
que, se présentait dans la même circonscription. 



III 



C'est au milieu de ces incertitudes et de ces dissi- 
dences, que sept évoques connus pour leur fermeté 
politique et leur esprit d'initiative, crurent devoir, 
par un document public, exposer la situation des ca- 
tholiques et du clergé; et, sans violer la compétence 
ou la liberté de qui que ce soit, donner leur avis sur la 
conduite à tenir par tout homme qui s'inquiète des 
destinées de sa patrie, de sa religion et de son âme. 
Mais il ne suffit pas d'analyser cette éloquente lettre, 
il faut la citer, au moins dans ses parties principales. 
Elle constate la doctrine de l'Église et ses pratiques 
politiques les plus ordinaires; elle donne aux diicus- 

7 
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sions des quatre années précédentes une haute et pré- 
cise conclusion. 

BÉPONSB DE PLUSIEURS ÉVÊQUES AUX CONSULTATIONS 

QUI LEUR ONT ÉTÉ ADRESSÉES 

RELATIVEMENT AUX ÉLECTIONS PROCHAINES. 

Quelques-uns d*entre nous ayant été consultés à propos 
des prochaines élections, nous avons jugé utile de faire 
une réponse comoiune, afin de donner à cette réponse 
toute la mesure et le poids nécessaire, et qu*il fût bien 
évident d'ailleurs que nous étions inspirés, non par des 
circonstances particulières à nos diocèses, mais unique- 
ment par la considération des principes, des devoirs et 
des intérêts généraux. 

Nous n'avons voulu parler ni seuls ni tous : il ne s'agit 
pas ici d'une manifestation, mais d'un simple avis répon- 
dant à des consultations. 

On nous a posé deux questions : faut-il voter? — Pour 
qui faut-il voter ? 

Nous répondrons à la première de ces questions, parce 
que les intérêts supérieurs de la religion et du patrio- 
tisme, que cette question touche directement, ne peuvent 
nous être indifférents. 

Nous ne répondrons pas à la seconde, parce que la ré- 
ponse à cette seconde question ne relève que de la con- 
science de chacun. 

Ce sont à la fois des ecclésiastiques et des laïques qui 
nous consultent. Sauf des nuances de position et de de- 
voirs spéciaux, nous n'avons rien à dire aux uns que nous 
n'ayons à recommander aux autres : les uns et les autres 
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sont citoyens, et, à ce titre, les droits et les devoirs sont 
les mômes. 

Aux prélres nous dirons : 

Nous sommes habitués à vous voir chercher, môme en 
dehors des choses de la foi, ce plein accord avec vos évo- 
ques, qui est pour tous une si grande force et une si 
douce habitude. Et en ce moment, puisque vous voulez 
notre avis, nous n*hésitons pas à vous le donner : nous 
pensons qu'ici vous devez user de vos droits de citoyens^ 
et que vous manqueriez à vos devoirs en vous abstenant* 
Seulement, laissez-nous vous le dire, si c'est l'heure de 
montrer votre dévouement comme citoyens, c'est aussi 
l'heure de donner la mesure de votre vertu et de votre 
honneur comme chrétiens et comme prêtres. Soyez plus 
que jamais charitables, ne vous mêlez à rien de ce qui 
divise et irrite, ne vous faites les agents de personne ; 
n'oubliez pas que vous serez demain les pasteurs des 
vaincus comme des vainqueurs. Mais n'oubliez pas non 
plus que vous avez une patrie, que vous devez l'aimer de 
toute votre âme, la servir toujours selon votre conscience, 
et qu'il y a des circonstances plus sérieuses, plus solen- 
nelles, où la négligence des devoirs civiques n'est pas 
possible. Non, ne laissez pas répéter que la religion étouffe 
le patriotisme; que le sacerdoce rend étranger aux intérêts 
de la patrie ; que vous voyez d'un œil indifférent l'avenir 
de la France. En un mot, ne soyez les hommes d'aucun 
parti, mais soyez les hommes de votre conscience; ne 
laissez pas croire surtout que, cédant aux illusions mes* 
quines d'un cœur abaissé, vous êtes d'avance pour le parti 
qui promettra le plus à votre presbytère ou à votre sa* 
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crislie* On lit dans l'histoire de l'ÉgUis qu'il i^ tof^onn 
été permis de vendre môme les yases sacrés pour contri- 
buer à la liberté ou au soulagement des hommes ; notre 
esprit serait bien changé, si l'on pouvait soutenir, sans 
nous calomnier, que nous faisons passer les besoins de 
notre fabrique avant ceux de notre conscience. Charité, 
dignité, voilà les devoirs du clergé dans l'exercice des 
droits du citoyen I 

liaintenant, vous, Messieurs, dont la confia^ice nous in- 
terroge et nous honore, permettez qu'avant de vous ré- 
pondre, nous vous demandions : qui entepdez-vous con- 
sulter en consultant chacun de nous? Est-ce un homme 
de parti? Est-ce le citoyen? Est-ce l'évéque? 

L— Si quelques-uns pouvaient se figurer qu'ils iatcorro^ 
gent des homnpes de parti, iJs n4>us conxialtraieiit assuré- 
ment bien peu. Pourquoi et comment pourrion&iious être 
d'un parti? Est-ce qu'il n'y a pas des catholiques dans 
tous les partis? Et quel parti en France ne rougirait pas 
aujourd'hui de déclarer qu'aucun de «es adhérents ne 
croit à l'Évangile de Jésus-Christ? Et ce serait à nous, 
évêques, pasteur^ de i'ÉgUse de Jésus-Christ, dans un pays 
remué par tant de vicissitudes, qu'on voudrait faire ad- 
mettre qu'entre les partis qui divisent notre pays, il n'y a 
d'hommes religieux et de bons catholiques que d'un seul 
côté! Nous oublierions à ce point que nous sommes évé- 
ques et pasteurs de toutes les âmes! Non, à l'instant 
môme où nous écrivons ceci, notre cœur proteste contre 
ces divisions : il évoque, il se rappelle à la fois, dans ce 
noble pays de France, tels impérialistes sincères, tels dé- 
fenseurs des plus éprouvés de l'ancienne monarchie, tels 
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dci9 pkts fidèles serviteurs du gonvernenienf de Juillet^ 
tels républicains de botine foi, etc. Oui, nous les voyons^ 
ces hommes, nous pensons à em, nous les nommons, et 
nous nous rendons ùé témoignage, dû à tous nos collè- 
gues dans leurs diocèses^ que bous sommes en vérité et 
de toute Dotre âme les évoques de tous 1 Et ceux-là 
même qui dans les différenls ports n'ont pas le bonheur 
de croire aujourd'hui, de partager notre foi^ le devoir^ 
la conscience et notre cœur nous portent & espérer qu'ils 
croiront demam. Et nous consentirions à les blesser au- 
jourd'hui en nous constituant leurs adversaires? Non, 
jamais. Aht qu'ils viennent à nous, que le malheur les 
visite, qu'ils aient besoin d'un appui ou d'une consolation 
au jour de leurs déceptions, qu'ils nous demandent de les 
aider à bien vivre et à bien mourir, il n'est point d'opi- 
nion, il n'est pas de parti, il n'est pas de force humaine 
qui puisse nous empêcher de leur prouver que^ toujours, 
nous sommes .tout à eux. 

n. — Veut-on maintenant savoir quelle est notre opi- 
nion comme citoyens? 

Nous âommes tout simplement de l'opinion de notre 
raison, de notre conscience^ de notre expérience; et c'est 
notre droit. 

Nous avons le droit, en effet, comme citoyens, de pré* 
férer tel ou tel système politique, tel ou tel système admi- 
nistratif; d'avoir, pas plus qu'un autre, mais autant qu'un 
autre, sur les lois, les impôts, les traités, les projets, les 
institutions de notre pays, une libre opinion, et cette opi- 
nion, la voici : 

Toute l'histoire civile et politique de la France^ nous 
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dirons volontiers du genre humain^ aboutit à ces deux 
principes, également nécessaires : 

Il faut que le pouvoir soit respecté ; 

Il faut que le pouvoir soit contrôlé. 

Respecter le pouvoir ; c'est la raison comme la religion 
qui le demandent ; et de quels malheurs, de quels crimes 
n'a pas été cause parmi nous le mépris et l'avilissement 
du pouvoir? Mais contrôler le pouvoir, c'est une nécessité 
politique et sociale : à quelles fautes n'ont pas été en- 
traînés les pouvoirs illimités et sans contrôle? • .' • . 

S'abstenir d'exercer ce contrôle, s'abstenir de voter, 
quand on est électeur; ou bien, quand on est élu, voter 
par ordre ou par peur, c'est tout simplement ôter au 
Gouvernement, s'il est bon, une force ; s'il est mauvais, 
un obstacle ; s'il faiblit, un soutien ; s'il se trompe, un 
conseil : c'est oublier l'histoire, c'est renoncer à l'expé- 
rience, c'est délaisser son pays, c'est livrer ses opinions, 
c'est trahir ses intérêts et soi-même. 

Non, dans quelque rang et à quelque poste qu'on se 
trouve placé, le droit, l'intérêt, le devoir, c'est d'accepter 
et d'exercer sérieusement l'action politique que les insti- 
tutions et les lois donnent; et^ pour cela, il faut étudier 
le pays, interroger ses vœux légitimes, et s'en faire les 
fermes interprètes, se mêler avec les hommes, nouer des 
rapprochements, s'unir à la nation, se pénétrer de sa vie, 
de ses désirs, être toujours et partout les premiers à 
prendre en main les droits et les intérêts chers & la 
France : et cela, nous le conseillons à tous, mais parti- 
culièrement aux hommes religieux de notre pays, afin 
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qu'il soit bien démontré^ par un vivant exemple^ que la 
France n*a pas de meilleurs serviteurs, plus dévoués, plus 
fidèles en ses bons comme en ses mauvais jours, que les 
chrétiens. Et, par conséquent, se tenir à l'écart^ se croire 
d'autant plus fort, qu'on demeurera plus isolé; laisser 1& 
le mouvement et la conciliation des idées pour ne s'oc- 
cuper que des détails de personnes, ce serait évidemment 
une grande faute et un grand malheur 

Il n'est pas question d'être une majorité, mais si on est 
une minorité, d'être une minorité qui se fasse écouter, 
et, pour cela, qui ait une voix 

Votez donc : mais pour qui ? pour les candidats officiels 
ou pour leurs adversaires? Ici, nous n'avons rien à vous 
dire. C'est une question de conscience et de confiance 
personnelle; aucune autre influence ne doit ici vous 
guider que celle de votre propre et libre jugement. Le 
Gouvernement croit devoir persévérer dans l'usage de 
désigner des candidats; nous ne nous permettons pas de 
discuter ses motifs. Mais il en convient loyalement lui- 
même : parce que certains candidats sont préférés par lui, 
ce n'est pas une raison pour les accepter; ce n'est pas 
non plus une raison pour les repousser. Choisissez avec 
calme et indépendance entre les personnes^ et ne nous 
demandez conseil que sur les principes. 

Résumons d'un mot le principe qui doit dominer la con- 
duite politique d'un citoyen consciencieux. Nul n'a le droit 
de lui demander compte des vœux qui se mêlent à ses 
prières, des affections que nourrit son cœur, des systèmes 
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que conçoit son intelligence. Mai«^ dans 8a yle publique, 
Il faut qu'on sache qu'il est prêt à se refuser loyalôociènt 
tout ee que les institutions de son pays excluent^ et à sé 
permettre hardiment tout ce qu'elles autorisent ; et que, 
dans la défense de ses conyictions et de ses droite^ il met 
à profit, il emploie tous les moyens à sa disposition^ la 
presse, quand il le faut; la justice, quand on le doit; le 
scrutin, toujours. 

IH, — Vous insistez et, après l'avis général du citoyen, 
vous voulez connaître dans les circonstances présentes 
l'avis de l'évéque. 

Le voici : 

Deux intérêts majeurs sont en ce moment mêlés et su- 
bordonnés à la politique de la France t chez nous, la 
liberté religieuse; à Rome> l'indépendance temporelle du 
chef de l'Eglise. 

La liberté religieuse! Avons-nouâ besoin de dire de quel 
prix elle est pour toute société? Liberté de renseigne- 
ment, liberté des âmes, liberté de s'assocfet pour le bien, 
c'est rhonneur de notre siècle d'avoir proclamé haute- 
ment tous ces droits; les a-t-il toujours compris, prati- 
qués, défendus? Ne reste- t-il pas des entraves inutiles, 
des sévérités sans objet, des défiances que repousse l'es- 
prit de notre société? La liberté religieuse est la première 
de toutes, elle tient à la conscience et aux entrailles 
mêmes de l'homme, elle est le principe de toutes les au- 
tres et leur dernier asile au jour où elles sont menacées; 
et en môme temps, il faut le dire aussi^ dans notre so- 
ciété si agitée, cette liberté religieuse n'a pas de meilleur 
appui que la liberté publique. 



LES ÉLECTIONS DE 1868. 117 

Qtiftnt à t'indépéûdânce du chef de l'Egltse, nous dis- 
mandons seulement qu'on fasse atec nous àttetitffyfi ft 
trois clibses s 

La première, c*est que le Pape et leâ évèques du moâdè 
eùtier^ on né peut plus le nier après la grande manifes- 
tation du 9 juin 1862, sont unanimes pour croire et dé- 
clarer le pouvoir temporel utile et, selon Tordre de la 
ProYidence^ nécessaire même à la religion ; or, apparem- 
ment ils sont compétents. 

La seconde, c'est que ce pouvoir a duré plus de mille 
ans. Donc, substituer un autre s^fstème^ ce serait renoncer 
à ce que Texpérience des siècles a consacré, et se jeter 
dans les aventures pour la chose qui importe le plus à 
l'humanité. Cela vaut la peine qu'on y regarde. 

Enfin^ l'exclusion d'un certain nombre des députés qui 
se sont montrés le plus fidèles à la cause du Saint-Siège^ 
est une chose significative et regrettable. Sans vouloir rien 
exagérer, et en tenant compte des bonnes intentions, on 
peut la craindre; la question est ajournée, apaisée^ elle 
' n'est pas résolue. Chaque jour ajoute & ses difficultés, et 
le temps môme qui s'écoule ne sert qu'à fatiguer et à en- 
dormir les meilleurs dévouements. Qui sait si, d'un jour 
à l'autre, cette grande cause ne sera pas de nouveau ap- 
pelée par les événements au tribunal de l'opinion? Eh I 
quoi^ lorsque ce jour viendra, nous aurions laissé écarter 
nos avocats éprouvés, nous aurions négligé d'en choisir 
de nouveaux? 

Ne nous faisons point d'illusions. Rien de ce qui se fera 
en Italie ne se fera sans la permission de la France. Or, 
ce que Ift Fntl^ce dira à l'Italie, dépend tertainemetit de 

7. 
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ce que ropinion du pays va dire par la voix de la presse 
et par la voix des élecùons. 

Donc, si vous êtes écrivain, écrives; si vous êtes élu, 
parles; si vous êtes électeur, votes. 

Ainsi, indépendance temporelle du chef de l'Eglise, 
liberté religieuse, liberté générale, ces questions capitales 
dépendent évidemment, incontestablement, de l'opinion 
du pays, manifestée par la voix des élus, dans l'enceinte 
des chambres; par la voix des électeurs, dans les scru- 
tins qui vont s'ouvrir. 

Et c'est dans une telle situation, à un tel moment, que 
vous, électeur, vous électeur influent, vous concevries la 
pensée de vous abstenir et de conseiller l'abstention au- 
tour de vous! Devant de semblables intérêts, à de si 
grandes questions, vous ne diries ni oui ni non : vous ne 
répondriez rien, absolument rien ! 

Français, cette liberté qui vous reste, après tant de 
combats livrés pour elle, vous la délaisseriez 1 

Citoyen, ce droit d'un jour, mais si puissant, qui vous 
est demeuré, vous le négligeriez I 

Catholique^ cette rare occasion de servir votre religion, 
vous la refuseriez I 

Vous avez la liberté^ le droit, l'obligation, l'occasion^ 
et vous resteriez inerte I 

Vous appelez cela: réserver l'avenir l Réservez donc 
aussi l'avenir de vos champs, en vous abstenant d'y rien 
labourer et d'y rien semer! Non, non^ l'avenir est à ceux 
qui agissent et aux causes pour lesquelles on agit. Les vé- 
rités ne se défendent pas toutes seules. Elles s'échauffent 
et vivent dans Je cœur de ceux qui les aiment et les dé* 
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fendent : elles avancent quand ils marchent ; elles crois- 
sent quant ils s'élèvent; elles dorment quand ils dorment. 

Mais il est temps de s'élever plus haut et de dire en ter- 
minant le vrai mot de la situation. Les élections ne sont 
pas un jeu. Tout va peut-être dépendre de TAssemblée 
législative qui sera élue. Oui, cette assemblée aura peut- 
être entre les mains, autant du moins que ces grandes 
choses peuvent être entre les mains des hommes : l'hon- 
neur de la France, l'indépendance de l'Église, la paix de 
l'Europe, le sort de la liberté dans notre pays, le sort de 
la papauté dans le monde. 

Et voilà pourquoi foutes les voix s'unissent pour vous 
appeler au scrutin 

Et quand tant de voix, et des voix sacrées s'unissent, 
vous ne sauriez demeurer indifférents ni laisser cette 
grande assemblée se former, sans vous, de tant d'élé- 
ments passionnés, que vous connaissez bien^ et qui, eux^ 
n'abdiquent et ne désertent jamais ? Vous leur laisseriez 
le champ libre? 

Non, cela ne se peut. Si vous ne votez pas, vous n'é- 
chapperez point à la plus redoutable des responsabilités; 
et, de plus, renoncez à l'espoir de conserver dans votre 
pays quelque autorité, vous qui aurez refusé d'exercer 
vos droits les plus élevés et les plus légitimes. 

Vous vouliez notre avis, Messieurs : le voilà dans sa 
simplicité et sa vérité. Nous n'avons sans doute aucun 
droit de l'imposer, mais nous n'avons non plus aucun 
motif de le taire. 

f R. F., archevêque de Cambrai; f J. Hippoltte, arche- 
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▼êqtie de Tonra; f Godcfrot, archevêque de Rennes; 
f PaOl, évèique de Meti; f Auciandak, éréque de Nantes; 
f FÉLIX, évéque d'Orléans; f Loms-Euekinc^ évéfpie de 
Chartres. 

Déterminer l'attitude à garder pour les catholiques 
pendant les élections; proscrire l'abstention de même 
que Topposition de parti-pris ; conseiller la modéra- 
tion et la fermeté, au même titre que l'indépendance 
vîs-i-vis du pouvoir comme vis-à-vis des partis; faire 
ressortir enfin la gravité des circonstances an sein 
desquelles s'élit la nouvelle chambre, les hautes ques- 
tions qu'elle aura à résoudre, les sévères destinées et 
la lourde responsabilité que l'avenir lui réserve peut- 
être en face de la France, de l'Europe et de l'huma- 
nité : tel fut le but, tel est le résumé de cette consul- 
tation épiscopale. 



IV 



Par sa modération, par la précision et la justesse 
de ses doctrines , par l'esprit de conciliation et d'in- 
dépendance qui l'animait, cette lettre eut Theu- 
reuse fortune, rare depuis quelques années pour les 
manifestes ecclésiastiques, de conquérir les syn^pa- 
thies les plus rebelles. Le Journal des Débats l'ap- 
prouva; le Siècle n'y contredit point. M. Guéroult 
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hrûla quelqiles graitis d'encens en Fhonnenr de 
révèque d'Orléans. Le Temps et le Courrier du dU 
mandiê se rallièrent. Le concert de louanges était 
unanime, et les feuilles officielles s'y joignaient par 
leur silence. Nous'voulons bien ne pas méconnattre 
qu'il n'y eût au fond de cet accord universel un peu 
de discipline électorale. H. Guéroult, entr'autres, 
n'avait-il pas songé à s'assurer quelques votes catho- 
liques du faubourg Saint-Germain? Néanmoins^ l'ac- 
cord était trop général pour venir d'un mot d'ordre, 
et la Réponse des évêques méritait son succès. 

Pour l'effet qu'elle eut sur les élections, il est dif- 
ficile de le mesurer, et Ton est réduit aux conjec- 
tures. Les catholiques de maint collège avaient be- 
soin de ce coup d'aiguillon. Quant au clergé, comme 
toute vaste corporation, avec un fonds d'idées com- 
munes et sous une direction à* peu près identique, il 
renferme des dissidences, des diversités de tempéra- 
ments et de caractères. II est des esprits ombrageux, 
là comme ailleurs ; d'autres incertains et insouciants. 
Les évêques de Rodez et de Tripoli adhérèrent à la 
lettre épiscopale d'une façon publique; plusieurs le 
firent sans éclat. Un certain nombre d'entre eux, 
particulièrement attachés aux institutions impériales, 
craignirent peut-être de se faire taxer de turbulence 
et d'ingratitude s'ils exprimaient hautement leur 
avis, et ils se turent. Mais, on peut le dire, l'adhésion 
était au fond de tous les cœurs. 
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Quoi qu'il en soit, rintervention du clergé dans les 
élections fut, sauf quelques exceptions, généralement 
froide, peu actire, ou, si Ton aime mieux, pleine de 
réserve. Il ne se livra pas à l'opposition ; il ne s'of- 
frit pas au pouvoir. Mais cette* conduite môme, 
n'était-ce pas celle que recommandait la Réponse des 
sept évéques? Il tenait donc son véritable rôle; il 
remplissait exactement sa mission. Et s'il était be- 
soin de justifier dès maintenant l'acte épiscopal, le 
calme même avec lequel il fut accueilli prouverait 
combien il avait rencontré le sentiment universel. On 
ne l'avait pas contesté dans la presse ; on ne Ty loua 
pas à outrance. « Votez selon votre conscience et 
sans parti pris! » Voilà le principe qu'il proclamait, 
principe inscrit au fond de toute âme catholique. 
Mais il ajoutait : « Votez t » Et il proscrivait ainsi 
l'abstention. C'était là son mérite, sa vraie pensée, 
son opportunité, sa moralité. Il était beau de rame- 
ner au combat des hommes que les tristes circons- 
tances des dernières années auraient pu détourner 
de leurs devoirs politiques. Quant à leur liberté de 
votants, était-il bien nouveau ou bien coupable de 
leur rappeler qu'ils ne sont ni des fonctionnaires ni 
des hommes de parti ? 

Mais n'anticipons pas. 



CHAPITRE VI 



TABLEAU D'UNE ÉLECTION 



La candidature officielle sous. Jules César. — Le candidat officiel 
et les fonctionnaires. — Le candidat de Topposition. — Rôles 
différents. — Questions suivies de réponses. 



1 



Suétone nous raconte que César partageait avec le 
peuple le droit d'élection dans les comices, de sorte 
que les candidats étaient élus, moitié par la volonté 
du peuple, moitié sur la désignation de César. Les 
noms de ces derniers étaient inscrits sur des tablettes 
qu'on envoyait à chaque tribu et qui contenaient ces 
quelques mots : c César, dictateur, à telle tribu. Je 
vous recommande tel et tel afin qu'ils tiennent leur 
dignité de vos suffrages. ^ » 

i. Comitia cum populo pariiius est; ut^ exceptis consulatus corn- 
petitoribus, de cetero numéro candidatorum^ pro parte dimidia, 
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Telle fut la candidature officielle à son enfance. 
Suétone n'ajoute pas, mais Ton peut croire que la 
lutte des suffrages n'était que fictive; il devait suf- 
fire, pour être élu, d'avoir été désigné par le dic- 
tateur. 



II 



Si nous rappelons, au début de ce chapitre, l'usage 
électoral qui s'établit à Rome avec J. César, c'est 
pour mieux faire comprendre, par l'exagération 
môme de ce procédé dictatorial, le sens et la portée 
de nos désignalions administratives. Chez nous, le 
Gouvernement ne partage pas d'office les candida- 
tures en deux séries : les unes relevant du peuple 
tout seul, les autres attribuées au souverain. Il fait 
moins et davantage. Il fait moins, car la liberté du 
vote est proclamée, et s'il indique un candidat, il ne 
l'impose pas à la masse des électeurs. Il fait davan- 
tage ; car, dans toutes les circonscriptions et sur tous 
les points du territoire, il s'attache et va presque jus- 
qu'à requérir, au nom d'un devoir de conscience, une 

quos populus vellet, pronunciarentur; pro parte altéra, quos ipse 
edidisset. Et edebat per libellos, circum tribus missos, scriptura 
breyi : « Cœsar dictator ilii tribui. Commendo Tobis iilum et illum, 
ut vestro suffragio suam dignitatem teneant. )) Suét. C. /. Cœsar, 
e. XLi. 
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classe entière d'électeurs qu'il invite à se pronon- 
cer pour son candidat. A côté de ses agents immé- 
diats^ représentants-nés et dépositaires de son pou- 
voir, il en recrute un bien plus grand nombre parmi 
les fonctionnaires de tout ordre, les plus proches 
comme les plus éloignés; et, par fonctionnaire, il 
faut entendre quiconque émarge au budget de TÉtat 
ou quiconque est nomrné par loi. Mafires^ adjoints, 
percepteurs, douaniers, employés d'octroi» employés 
des contributions directes ou indirectes» instituteurs, 
garde^champêtres, facteurs, cantonniers, tambours 
de viHe» sergents de ville, agents depoWce, etc., etc. 
La liste est bien longue et nous en oublions. Nous ne 
prétendons pas que les suffrages des fonctionnaires 
soient, en droit, officiellement, dans la doctrine 
même du ministère, moins libres que ceux des autres 
citoyens ;nou^ soutenons seulement qu'ils sont moins 
indépendants, et que, si léger soit-il^ le lien dé 
l'Ëtat les touche et les retient. 

Voilà donc, dans chaque ciï'conscription, un noyau 
d'électeurs acquis preàque nécessairement, soit par 
position, soit par des sympathies assez naturelles, au 
candidat du gouvernement; et ce noyau s'augmente, 
se décuple, se centuple de Tinfluence plus ou moins 
étendue, plus ou moins décisive que ces électeurs of- 
ficiels ont gagnée ou gagneront sur leurs administrés, 
électeurs et citoyens comme eux. — César n'avait la 
main que sur la moitié des candidatures; nos gou- 
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vernements centralisateurs ont la main dans tontes, 
sans affecter sur une partie d'entre elles des préten- 
tions aussi exclusives. 



III 



Mattre, quelque part qu'il se présente, de ce chiffre 
presque déterminé d'adhésions, le candidat officiel 
jouit encore des prérogatives que lui assure son titre. 
Qu'importe son nom? candidat officiel I Pour com- 
bien de gens ces deux mots disent tout, honneur, ta- 
lent, puissance, renommée ! Ils l'accueillent comme 
l'un des sauveurs de la société dont ils ont pensé voir 
le naufrage; ils l'appuient comme le défenseur du 
gouvernement, el le gouvernement a pour eux le 
double prestige d'être attaqué parfois el de s'appeler 
le gouvernement ; ils le patronnent, ils le soutiennent^ 
ils le proclament comme le ministre des besoins lo- 
caux, comme l'interprète autorisé et influent de leurs 
désirs, comme le banquier de l'État institué en fa- 
veur de leur commune. Ne sont- elles pas de tous les 
temps et de tous les régimes, ces promesses du can- 
didat officiel, qu'il fait ou qu'il ne fait pas, mais qu'on 
ne manque jamais de lui prêter? Il va réparer les 
chemins, il va reconstruire les églises, la maison 
d'école, la mairie; il va procurer des allocations, des 
secours, des indemnités ; il a tout fait, il fera tout à 
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60 kilomètres à la ronde. Combien de temps encore 
ne sera-t*il pas vrai |de répéter, sans attaquer nom- 
mément aucun régime, ce que disait M. Royer-Collard 
dès 1824 : c Qui vote dans les collèges? Les électeurs, 
sans doute i Non. C'est pour un très-grand nombre 
le ministère. Le ministère vote par l'universalité 
des emplois et des salaires que l'État distribue, 'et 
qui, tous ou presque tous, directement ou indirec- 
tement, sont le prix de la docilité prouvée ; il vote 
par l'universalité des affaires et des intérêts que la 
centralité lui soumet : il vote par tous ces établis- 
sements religieux^ civils, militaires^ scientifiques, 
que les localités ont à perdre ou qu'elles sollicitent ; 
il vote par les routes, les ponts, les canaux, les hô- 
tels de ville.; car les besoins publics satisfaits sont des 
faveurs de l'administration^ et, pour les obtenir, les 
peuples, nouveaux courtisans^ doivent plaire. » 

Appuyé par les fonctionnaires, accueilli par les 
ainis dû gouvernement, soutenu de toute la puissance 
des intérêts locaux qui lui seront confiés, le candidat 
officiel s'en vient, muni de son titre, commencer sa 
campagne. Il arrive de loin, de Paris peut-être, 
inconnu^ mais recommandé. Il arrive : le terrain 
était prêt. Depuis trois mois, maires, instituteurs, 
curés, ont été sondés ou informés. On le présente, 
on le voiture, on l'affiche. A l'occasion de sa tournée, 
les conseils municipaux se rassemblent pour le rece- 
voir et l'écouter ; ils l'applaudissent et s'engagent à 
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sa cause. Le Journal de la préfecture est à ses ordres 
pour propager sa candidature; elle s'annoÉce par voie 
de communiqués ou d'arrêtés jnsquei dans les jour- 
naux de l'oppositioifi, s'il en existe. Qu'on l'attaque; 
le préfet répondra. Les murs se courriroàt de ses ré- 
ponses et ses lettres courroftH les chemins. TiMM 
rhetxre : ses bulletitfs se répandent à domicile^ sur 
16s routes, à la porte de la salle, dans la salte même; 
ils trônent seuls auprès de l'urne. L'Ein^jéreui" t'a dé- 
signé, le préfet le recommande, lemairetocofiseilte; 
au garde-champêtre d'achever. Il partage lés pfriyi-* 
léges d'un fonctionnaire. Il est inviolable, il est sai^. 
Il s^afBche, comme le préfet, même sur papier blanc et 
sans tîlnbre' ; le télégraphe lui est soumis. Bfef, Tàd* 
minfstratioâ prête sotï pMtoh' M candidat ; elle prend, 
autant et plus que lui, soiû de son succès, Chagrin de 
sa chute, et les fonctionnaires s'élèveront ou tombe* 
ront avec lui. 

Heureux candidat officiel I il n'a besoin d'être ni 
écrivain, ni orateur, ni connu, ni riche. L'adminis- 
tration le connaît et le fait connaître; le préfet parle 
ou écrit pour lui ; et c'est sur le budget préfectoral 
que seront prélevés les frais de sa compétition *< 

1. Pas toujours, mais souvent. » 

2. C'est ce que reconnaît et constate le Communiqtié donné au 
Siècle dès le début de la période électorale. 
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IV 



Le candidat de l'opposition paye, court, parie, 
écrit: tout cela lui-même. Qu'a-t-il à promeltre? le 
contrôle sérieux de la fortune publique, ses rotes ia- 
dépendants, l'examen des questions d'intérêt géné- 
ral, etc. Ehl le candidat officiel n'en a-t-il pas pro- 
mis autant? Il cherche ses amis : l'un est maire, 
Vautre émarge, ce troisième a peur. Passons à d'au- 
tres. Qu'a-t-il fait? que fera-t-il? Il le dit à table, 
dans un salon, en soirée. Qui le redira à cette foule 
qui va roter sans aroir interrogé le candidat, le con- 
naissant à peine, même de rue, et qui ne pourra 
Tapprécier en assemblée publique ; les comités élec- 
toraux sont défendus*! Il écrit; ra-t-il trourer un 
imprimeur ou un journal ? L'un et l'autre tremblent. 
Non pas que l'administration leur ait peut-être rien 
défendu ou recommandé, par un aris officieux; mais 
ils tremblent; car elle peut le faire. Il s'en ra donc 
an cfhef-Heu du département, ou dans les départe- 
ments roisins; l'imprimeur est trouré. Voyez-rous 
d'ici les royagesde la circulaire, de la lettre, de l'af- 
fiche faisant antichambre au parquet, attendant le 
procureur impérial absent, tandis que le candidat 
maugrée à son aise. 

i. Note insérée au Monitûur le !«' mai 1863. 
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Mais^quoi faire? Le temps passe, l'attaque n'est pas 
relevée, la réponse n'est pas prête. 

11 timbre ses affiches, il recrute des agents qu^il 
paye pour les placarder et les distribuer. La circon- 
scription a douze lieues^ vingt lieues, quarante lieues; 
Tilles, villages, hameaux, il faut se montrer partout ; 
partout il faut s'assurer d'agents qui ne craignent ni 
le maire, ni le garde-champélre, ni le gendarme, ni 
le cantonnier. Quelle nuée d'agents! n'en faut-il 
pas dans chaque commune, à la porte de chaque 
scrutin? Puis des courriers, des distributeurs, des 
secrétaires, sans parler des officieux. Mille bruits 
circulent contre lui, absurdes, ridicules, irré- 
futables, insaisissables; il en sera le dernier 
averti. Ya-l-il répondre? L'imprimeur tarde, le 
parquet menace. A-t-il répondu? En quelques heu- 
res, par journal, affiche ou circulaire, la préfecture a 
répliqué. 

Oui, du jour où vous aspirez à une candidature non 
officielle, tâtez votre bourse, comptez sur la calom- 
nie et sur la fièvre, ne dormez plus; et résignez-vous, 
vainqueur ou vaincu, à perdre quelque chose de 
votre tranquillité et de votre renommée! On s'atta 
quera à votre personne, à votre vie passée, à vos 
tendances; on vous en supposera. Puis viendront 
encore les fautes du parti ou du régime auquel 
vous avez pu appartenir; tout un gouvernement 
sera condamné dans votre personne au nom de 
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l'infaillibilité présente, et du droit orgueilleux de ce 
qui est sur ce qui n'est plus t 



Nous n'avons pas tracé deux portraits, mais deux 
types dont les lignes se retrouveraient éparses. Si 
nous avons rassemblé ainsi sur deux personnages 
imaginaires les épisodes, les aventures de deux com- 
pétitions rivales, c'est pour suppléer à des lacunes, 
volontaires ou inévitables. Qu'importe, d'ailleurs, que 
la chronique électorale doive user de réticences? Le 
système florit, s'étend , se propage. Le pire ennemi 
qu'il ait, c'est lui-même; ce n'est ni la critique ni 
l'exposé de ses conséquences. 

Le suffrage universel est jeune. A mesure qu'il 
prendra de l'âge, nous ne doutons pas que, sous la 
surveillance des parties intéressées, il ne s'épure, il 
ne s'instruise et ne se garde mieux des entraînements. 
Il viendra un temps (pourquoi ne pas l'espérer?) où 
la désignation administrative, même soutenue de 
rinfluence du gouvernement, ne suffira pas à faire 
agréer un candidat aux populations, si son passé 
mieux connu^ son honorabilité, ses aptitudes et son 
indépendance n'offrent des garanties certaines et per- 
sonnelles. Mais souhaitons surtout qu'il vienne un 
jour où le gouvernement et les fonctionnaires ne res- 
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teront pis si étroitement et nëcesstireipent unis que 
la désignation officielle contribue en grande partie à 
préparer et à assurer l'élection. 

Ce jour est loin encore ; il nous appartient de le 
rapprocher. Nous ne pouvons pas retirer aux fonc- 
tionnaires le droit de vote ; il est moins difficile d'en- 
lever au Gouvernement les votes des fonctionnaires. 
Et comment cela? C'est en rappelant les doctrines de 
l'assemblée constituante de 1789 ; c'est en réduisant 
auK brèves questions d'un catéchisme les principes 
de bon sens politique qu'elle a eu l'honneur de pro- 
clamer. 

Pour qui le Gouvernement gouverne-t-îl? — E8t*ce 
pour lui-même? — Est-ce pour la nation? 

Par qui sont payés les fonctionnaires ? -^ Par la 
nation. 

A qui doivent-ils des comptes? — A la nation. 

Qu'est-ce que le Gouvernement? — Le mandataire 
de la nation. 

Qu'est-ce qu'un député? — Le représentant de la 
nation, l'intermédiaire entre elle et le Gouverne- 
ment, le contrôleur du Gouvernement qui garantit la 
bonne gestion des affaires nationales. 

Si ces théories, exclusives d'un droit divin plus 
ou moins déguisé, avaient plus de notoriété, qu'en 
sortirait-il, si ce n'est l'indépendance reconnue du 
fonctionnaire et la nécessité pour le Gouvernement 
de la respecter? Le Gouvernement pourrait-il lui 
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dire : t Je vous payel » lorsqu'il serait, bien établi 
qu'il ne paye qu'a'vec l'argent de la nation, comme il 
est payé lui-môme? Le Gouvernement pourrait-il lui 
dire : « Unissons-nous pour choisir des députés à la 
nation? > Mais le fonctionnaire répondrait : d Je ne 
suis pas moins intéressé que la nation à ce que la sur- 
veillance soit efficace et sérieuse; je suis la nation, 
moi aussi; laissez-moi toute ma liberté I » Si le Gou- 
vernement lui dit : «Votez pour moi ! » Il répondra : 
t J'examinerai. » C'est ainsi que le vote du fonction- 
naire deviendra l'expression vraie de ses opinions et 
de ses vœux comme citoyen, sans nuire à l'accom- 
plissement de ses devoirs administratifs comme fonc- 
tionnaire. Existe-t-il donc une incompatibilité quel- 
conque entre ses devoirs civiques et ses devoirs 
d'Etat? S'il en allait de la sorte, il faudrait dire, ce 
qu'à Dieu ne plaise, que le Gouvernement et la na- 
tion forment deux camps ; qu'en faisant la besogne de 
l'un, le fonctionnaire peut bien ne pas faire celle de 
Tautre; qu'il place dans sa conscience la nation au- 
dessous du souverain, et qu'enfin, plus il montera en 
grade, plus il devra renoncer aux prérogatives les 
plus communes du citoyen. 

Telle est, si nous ne nous trompons, la grave 
question qu'aura posée la dernière lutte électorale et 
que l'avenir devra résoudre dans le sens de la li- 
berté. Ce sera l'avantage de la nation ; ce sera l'hon- 
neur du fonctionnaire et du pouvoir. 

8 



CHAPITRE VII 



INCIDENTS DE LA LUTTE 



Le grand électeur. — Lieux communs des circulaires préfectorales. 

— Retraits de candidatures. — M. Ernest Baroche. — MM. Pli- 
chon. Relier^ de Flavigny^ Lemercier, de Chambrun, de Blosse- 
Tille. — Les abandonnés. — M. Casimir Périer à Grenoble. — La 
presse. — Derniers coups. — M. Thiers et M. Deyinck. — M. HaTin. 

— M. Guéroult. — Circulaire de M. Haussmann. — Circulaire de 
M. de Persigny. 

Ce chapitre est consacré aux épisodes distinctifs 
qu'ont présentés les élections^ aux faits publics, pa- 
tents, avoués, mais aussi plus exceptionnels. Il en 
est d'autres, en grand nombre, que relèverait un 
amateur de chronique scandaleuse ou piquante. Après 
ravoir essayé, nous y avons renoncé sans regret. Là 
aussi, la centralisation marque ses traces uniformes; 
partout identité monotone de discours , de manœu- 
vres, d'imputations, d'hostilités^ de formules, et nous 
ne doutons pas que la Chambre, après plusieurs 
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jours d'attention, ne finisse par accueillir avec in- 
crédulité ou indifférence des récriminations tou- 
jours semblables et des griefs sans variété. 



I 



Le grand électeur de chaque département, c'est le 
préfet; le grand électeur de l'Empire, c'est le minis- 
tre de l'intérieur, c'est M. de Persigny. Il a écrit la 
circulaire d'ouverture, agressive et belliqueuse; nous 
avons lu la circulaire du 21 mai contre M. Thiers. 
Que ne nous est-il donné de lire toutes celles qui ont 
dû partir de son cabinet et se distribuera mille 
adresses t II en est plus d'une, signée d'un nom de 
préfet, où l'on reconnaîtrait aisément la main du 
ministre. Mais à quoi bon cette recherche d'autogra- 
phes, puisque, suivant les catégories de candidats à 
combattre, nous retrouvons dans les proclamations 
préfectorales la môme inspiration ? 

Aux républicains, assez clair-semés, il faut le dire, 
rappeler les désordres de 1848, les 45 centimes, cer- 
taines circulaires fameuses, le socialisme désordonné; 

Aux légitimistes, opposer les souvenirs de la dîme, 
le droit d'aînesse, la corvée (non, en vérité, rien de 
plus neuf!); 

Aux orléanistes, reprocher les émeutes au sein des- 
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quelles naissait, virait, tombait le Gouvernement de 
juillet; son amour de la paix, son élévation non 
moins soudaine que sa chute; mais oublier certains 
coups de main à la frontière, TAIgérle conquise et 
pacifiée, Tinstabilité semi-séculaire de tous les ré^ 
gimes; 

A tous, sous le nom d'anciens partis, reprocher 
leur union, leurs fantaisies libérales ; suspecter leur 
sincérité et jusqu'à leur serment : 

Tels sont les lieux communs qui se débitent autour 
des candidats de l'opposition, fgnorantisme, domina^ 
tion cléricale, alliance avec Télranger, voilà pour les 
défenseurs du pouvoir temporel, t Ou suspect ou en- 
nemi I » C'est dans ce dilemme, suivant M. Pietrii 
administrateur de la Gironde, que doit s'agiter M. Du- 
faure* c Les blancs sont toujours blancs ! » écrit 
H. Isoard^ préfet de la Haute-Saône, à propos de 
M. le marquis d'Andelarre, candidat patronné.... en 
1857. Mauvais citoyen, ennemi de l'Empereur et de 
son pays : H. Odent, préfet du Bas-Rhin» ne parle pas 
de M. Keller autrement que n'en a parlé dé? le début 
M. de Persigny dans une lettre à M. West, concur- 
rent de M. Keller et rendue publique par ce dernier*. 
M. de Montalembert veut c paralyser l'essor de la 
France, menacer sa sécurité au dédans en même 
temps que sa légitime influence au dehors, livrer le 

1. Pièces justificatiuest n» 4. 

8. 
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pays aux aventures, préparer de nouvelles rëvolu- 
tions; ébranler et compromettre l'Empire. » M. de 
Montalembert répond avec une ylvacité bien per^ 
mise : « Toute ma yie n'est qu'un long démenti 
infligé à cette calomnie. Je n'ai jamais ébranlé aucun 
gouvernement, ni trempé dans aucune conspiration, 
ni figuré dans aucune aventure, ni applaudi à aucune 
émeute, ni tiré profit d'aucune révolution. On m'o- 
blige à répliquer que parmi les serviteurs et les pané- 
gyristes de l'Empire, tous ne pourraient pas se rendre 
le même témoignage. » — Nous omettons les injures 
et les grossièretés de journalistes qui croyaient, 
avec ce style, soutenir mieux les candidats de leurs 
patrons. 

Il y eut des candidats qu'effraya cette éloquence. 
Après avoir lutté quelque temps, H. le marquis de 
Pierre céda à l'orage et se retira. M. le contre-amiral 
Yerninhac fit de même. On se rappelle que H. Gale- 
mard de Lafayette, moins ferme encore, n'avait pas 
même posé sa candidature que menaçaient autant 
d'avanies. En certains cas, la résistance n'était ni 
profitable ni sûre ; il ne servait de rien au candidat 
de porter le nom d'un père illustre et de proclamer 
son dévouement. Le ministre parle : il faut se retirer. 
C'est ce qui arrive à M. Ernest Baroche. 
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II 



Fils du président du conseil d'Etat^ en même 
temps membre du conseil privé et ministre sans por- 
tefeuille, M. Ernest Baroche, ancien maître des re- 
quêtes au conseil d'Etat, ancien directeur du com- 
merce extérieur au ministère du commerce, jouissait 
dans la quatrième circonscription de Seine-et-Oise 
(Hantes et Rambouillet) de la situation d'un candidat 
semi-officiel. Il n'était pas ouvertement patronné; 
mais l'administration ne lui opposait pas de concur- 
rent. Les sous-préfets l'agréaient; les fonctionnaires 
lui engageaient leurs suffrages; la notoriété de son 
père lui assurait les autres. Il avait deux concur- 
rents: M. Teray de Morel-Vindé, ancien conseiller 
à la cour impériale de Paris, et M. Maurice Richard, 
fils d'un célèbre agent d'affaires de Paris, propriétaire 
du château de Hillemont, près Montfort, ancienne 
résidence des Polignac, l'un et l'autre peu connus et 
ne devant entraîner qu'un nombre fort restreint de 
suffrages. La chance tourna tout d'un coup et ren- 
versa tant d'espérances. 

L'administration, jusque-là indifférente ou neutre, 
jeta soudain dans la paisible lutte électorale de Seine- 
et-Oise le nom d'un quatrième candidat ; mais celui-ci, 
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candidat ofDcieU le nom de l'honorable général Mel- 
linet. A ce coup inattendu, M. Ernest Baroche ne 
fléchit pas, comme H. de Persigny semblait l'at- 
tendre. Nouvelle circulaire ministérielle, i Devant 
un nom si éminent, » écrit M. de Persigny, c je devais 
croire que toute autre candidature s'effacerait. J'ap- 
prends cependant que qne M. Ernest Baroche, don** 
nant pour raison que le gouvernement aurait paru 
agréer sa candidature, refuse de se désister. IL Ernest 
Baroche se trompe. Le gouvernement, plein de sym- 
pathie pour le caractère élevé et les services éminents 
de son père, s'était montré disposé à adopter, sur sa 
demande, la neutralité dans cette circonscription, 
mais k une condition expresse. Après les circonstances 
pénibles qui avaient amené la résignation de ses fonc- 
tions au ministère du commerce, M. Ernest Baroche 
nedevait se présenter devant les électeurs qu'en expli- 
quant publiquement sa conduite. Malheureusement, 
l'attitude dans laquelle il persiste oblige le Gouver- 
nement à ne plus consulter que son devoir. » 

M. Ernest Baroche devait-il céder à cette mise en 
demeure et s'abandonner lui-môme? S'il persistait, 
ignorait-il que l'administration userait < de tous les 
moyens mis à sa disposition par la loi * ? i S'est- 
il dit comme César : c On n'oserait! » Il persiste: 
sa réponse est publiée. La masse des électeurs s'é- 

1. Paroles de M. Earochepère au corps législatif. Suprâ^ p« 83. 
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chauffe, s'irrite, se sent blessée : deux candidats offi- 
ciels en huit jours I Tant de violence et d'un ministre! 
contre un jeune homme, fils de ministre ! Hais M. de 
Persiguy réplique et maintient la candidature du gé- 
néral Mellinet. Quel dilemme pour les fonction- 
naires! Ils recommandaient M.Baroche hier; recom- 
mander M. Mellinet aujourd'hui! Paire volte-face, 
contre toute dignité, ou lutter avec le ministère! Le 
préfet et les sous-préfets se rangent; les maires ré- 
sistent. On les convoque; ils ne viennent qu'en petit 
nombre; les électeurs de la ville veulent faire pièce 
au ministère ; les électeurs des campagnes ne con* 
naissent que M. Baroche, et le succès de sa candidat 
ture est assuré- 

Les jours s'écoulaient; le terme approchait; le 
calme était revenu ; Tadministration semblait se dé- 
sister de ses prétentions, lorsque le 29 mai, à la der- 
nière heure, par une aflBche placardée de toutes parts, 
le préfet de Seine-et-Oise s'en vint déclarer que 
c dam cette circonstance exceptionnelle et par des 
considérations que le public comprendra, M. le gé- 
néral Mellinet était le candidat personnel de l'Empe- 
reur. » Celte locution, assez généralement abandon- 
née, ne reparaissait le 29 mai que par exception^ on 
Ta remarqué, et pour des considérations laissées à 
l'imagination des électeurs. Il était facile de supposer 
que celte intervention du Souverain était destinée à 
ménager et à couvrir la retraite de M. Ernest Baroche. 
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C'est ce qui arriva. En même temps que s'afBchait la 
circulaire préfectorale, M. Ernest Baroche retirait sa 
candidature c devant le désir personnel exprimé par 
l'Empereur » et guidé par un double sentiment : sa 
fidélité à l'Empereur, son amour filial pour son père. 
— Les électeurs et les fonctionnaires déconcertés res- 
taient en présence du général Hellinet. 

M. Ernest Baroche avait trop d'intérêts à ménager 
pour mener la lutte jusqu'au bout. Nous ne le blâ- 
mons pas de s'être désisté ; nous le blâmons plutôt 
d'avoir posé sa candidature. Il n'était pas assez indé- 
pendant du ministère pour se mesurer avec lui; 
il n'avait que l'étoffe d'un candidat officiel ou agréé 
ou agréable ou sympathique, tel que peut être tout 
fils, frère, gendre, parent de ministre ou de grand 
dignitaire. 



III 



M. le marquis de Pierre n'avait pas tort de le dire 
aux futurs disgraciés : a II n'y a pas un de nous qui 
n'ait besoin de l'appui du Gouvernement pour entrer 
dans celte Chambre. (Interruption.) Heureux, mes- 
sieurs, celui qui pourra s'en passer. Moi, je ne crois 
pas que ce soit possible, et je crains que ceux qui ne 
sont pas de cet avis ne se fassent illusion. » Il avait dû 
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renoncer lai-mème à lutter plus longtemps; d'autres, 
en butte aux mêmes épreuves, aspirèrent à les sur- 
monter. Ils persistèrent; ce fut tout leur honneur, 
mais que le succès ne devait pas couronner, du moins 
pour la plupart. 

MM. de Flavigny, de Chambrun, Plichon, Anatole 
Lemercier, marquis d'Andelarre, Keller, etc., s'étaient 
courageusement jetés dans l'arène. Leur candida- 
ture, désavouée par le miuislère, semblait un défi. 
Nous avons vu comment M. de Persigny et le préfet 
du Bas-Rhin, M. Odent, repoussaient M. Relier^ qui 
répondait par la publication de la lettre ministérielle 
ou par des lettres énergiques. 

M. Plichon, dont la circonscription avait été mutilée, 
se trouvait en face et du candidatofficieletdeM.Eolb- 
Bernard, candidat agréé. II fallait atout prix éviter une 
rivalité de compétition entre M. Kolb-Bernard et 
M. Plichon, tous deux des 91 et d'une indépendance 
notoire. Lequel des deux garderait la place? Celui 
dont la circonscription était la moins endommagée^ 
M. Plichon. Il consentit pourtant à émigrer et se pré- 
senta dans le collège de Dunkerque etd'Hazebrouck. 
Il n'avait ni imprimeur à sa portée ni journaux à sa 
discrétion; tous servaient le candidat ofBciel. C'est à 
Lillequ'il sut faireimprimer ses circulaires. Ilrépon- 
daitaux journaux par lettres, affiches, circulaires dis- 
tribuées à domicile. Les commissaires de police lui 
rendaient visite; il était appelé devant le procu- 
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reur impérial; il restait toujours ferme, impas- 
sible, calme. A peine s*il eut le temps de faire quel- 
ques tournées dans le pays ; mais qui ne connaissait 
pas son inépuisable générosité? Les fonctionnaires 
mêmes trempaient dans la faveur générale dont jouis- 
sait sa candidature; quelques-uns le combattaient à 
ciel ouvert et le défendaient sous main. L'œil ouvert 
à tout, il expédiait dans mille directions courriers, 
secrétaires, distributeurs de bulletins. Il connaissait 
heure par beure les mouvements de l'opinion et les 
menées de ses adversaires. Au dernier moment, il 
apprend que des bulletins sur papier buvard, portant 
le nom deM. Clebsattel, sont distribués à certains élec- 
teurs. Il en fait fabriquer d'exactement semblables, 
mais portant son nom à l'intérieur, au dos i'emr 
preinte Clebsattel, et combat ainsi stratagème par 
stratagème. Cette élection fut une bataille. 

M. de Flavignyne courait pas moins d'avanies. 
Déchu, lui aussi, de la faveur administrative, connu 
dès longtemps à la chambre pour la liberté de ses 
paroles et de ses votes, il revendiquait auprès des 
électeurs le bénéfice de sa notoriélé libérale. 
M. Gouin, député sortant comme lui, et candidat of- 
ficiel, l'appuyait hautement et le recommandait à ses 
amis. Cette attitude déplut à l'administration, qui 
signifia à M. Gouin la menace d'un retrait de patro- 
nage. Il répliqua en forçant le journal officiel à in- 
sérer une note où il proclamait ses sympathies pour 
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M. de Flarigny. Celui-ci publie alors une seconde 
circulaire que nous reproduisons en son entier : 



Tours, le iS mai 1868.. 



Ghers concitotbns, 



Un dernier mot qui résume nettement la question 
posée devant vous. 

Vous m'avez honoré plusieurs fois et depuis bien des 
années de vos suffrages. 

Avez-vous des raisons sérieuses pour changer votre dé- 
puté? Ai-je donc démérité et perdu votre estime? ou 
bien ai-je rempli avec loyauté, avec dévouement, mon 
devoir envers le pays, envers l'Empereur et envers vous? 

C'est à vous de prononcer ; j'en appelle à votre juge- 
ment avec la plus calme confiance. 

Si j'ai véritablement perdu vos sympathies^ comme 
Tadminist ration Ta fait croire au pouvoir, à quoi bon 
alors de si grands efforts pour m'empôcher d'être réélu ? 

Pourquoi tous ces voyages, ces menaces, ces pro- 
messes, pour combattre un candidat dont on prétend que 
personne ne veut plus? 

Par son acharnement contre moi, M. le préfet ne 
donne-t-il pas à ses assertions le plus éclatant démenti? 

Ce que l'on me reproche d'abord, vous le savez bien, 
Messieurs, c'est mon indépendance. 

Or, l'Indépendance n'est-elle pas la première condi- 
tion du mandat de député ? 

9 
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Sans iadépendance, point de sécurité pour la défense 
de vos droits et de vos intérêts les plus cbers; point de 
garanties sérieuses contre rentratnement des dépenses 
et l'augmentation de Timpôt. 

Un député nommé sur un mot d'ordre peut être quel- 
quefois sommé de voter sur un mot d'ordre; et le simple 
bon sens suffit pour faire comprendre qu'une chambre 
ainsi nommée par l'administration qu'elle a le devoir de 
contrôler est une chambre inutile. 

M. le ministre de l'intérieur parle très-haut de liberté; 
mais ses actes sont-ils d'accord avec ses paroles? 

Que pensez-vous, Messieurs, de ce qui vient de se pas- 
ser à Tours ? 

Mon honorable ami et collègue, M. Gouin, que de 
longs services ont rendu si justement populaire, croyait 
pouvoir exprimer ouvertement ses sympathies pour moi. 
M. le préfet lui a déclaré que cette attitude était incom- 
patible avec l'appui du Gouvernement. M. Gouin a no- 
blement persisté, et ce n'est que devant le soulèvement 
général de l'opinion qu'on s'est décidé à lui donner 
toutes les satisfactions que réclamait sa dignité. 

On m'accuse encore d'élre un ennemi déguisé de l'Em- 
pereur. J'ai d^^ repoussé avec indignation cette ca- 
lomnie. 

Les ennemis de l'Empereur sont ceux qui compromet- 
tent son nom par des exigences contre lesquelles se ré- 
volte la conscience publique. 

Vous voulez, Messieurs, consolider l'Empire. Eh bien! 
rappelez-vous que les dévouements serviles ont toujours 
embarrassé les gouvernements dans leur marche, et 
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cfuMls les ont quelquefois perdus. Choisissez doue pour 
TOUS représenter des hommes consciencieux et désinté» 
' ressés, dévoués à Tordre, mais aussi aux principes d*une 
juste liberté, choisissez des députés qui sachent dire 
franchement la vérité quand l'intérêt bien entendu du 
pays et du souverain Texige. 

Au reste, mes chers concitoyens, les témoignages de 
fidélité qui m*arrivent de toutes parts, sont ma consola- 
tion et mon appui dans cette lutte pénible que je sou- 
tiens, non par un vain amour-propre, mais par un pro- 
fond sentiment de mon devoir. 

Ils me prouvent que mon indépendance n*est qu'un 
écho fidèle de celle qui vous anime. 

Ils me prouvent que dans ces campagnes que mes ad- 
Tersaires se vantent de conduire 4 leur gré, il se trouve 
des âmes fières qui veulent rester libres, et des esprits 
sensés qui comprennent que les représentants du pays 
doivent être nommés librement par le pays. 

Ils sont enfin la meilleure réponse à toutes les c?ilom- 
nics qu'on répand en ce moment contre moi. 

Quelle que soit leur perfidie, j'attends sans crainte le 
résultat du scrutin, car j'ai confiance dans la justice de 
mes concitoyens. 

Comte de Flavtgny, 

Député sortant. 

Les persécutions, comme on le pense bien, ne 
s^arrètaient pas devant cette circulaire, et, entre 
autres, M. de Flavigny partageait avec M. Lemercier 
et M. de Montesquiou Thonneur détre attaqué par le 
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Journal de la Vienne^ qui, dans un article intitulé : 
L)8 trois Vicomtes^ passait de Taccusation des per- 
sonnes à Taccusation contre les classes, et ne tendait 
à rien moins qu'à ressusciter les passions anti-so- 
ciales d'une autre époque. 

M. le comte de Chambrun, dans la Lozère, don- 
nait, comme M. Plichon, à ses collègues de disgrâce, 
une leçon de zèle, de fermeté et d'élan. Nous avons 
cité sa profession de foi (page 64). Il la soutint de ses 
actes. Maires et adjoints ne pouvaient comprendre 
que le candidat officiel de 1852 et de 1857 eût tout à 
coup démérité; là, plus qu'ailleurs, le clergé se dé- 
clarait ouvertement. Par un singulier contraste que 
nous avons déjà signalé, c'était un protestant que le 
ministère opposait à ce catholique défenseur du 
Pape. Le clergé pouvait-il s'abstenir, ou rester froid, 
ou être ingrat? Il n'y songea pas, et, de tout cœur, 
dans l'unanimité d'un même sentiment, il propagea, 
défendit, prêcha même, je crois, la candidature de 
M. de Chambrun. Les instituteurs, que M. le ministre 
de l'instruction publique a depuis honorés du nom 
de fonctionnaires, justifiaient d'avance, par leur 
zèle administratif, le titre qui s'apprêtait pour eux. 
Dans l'enlraînement du combat, les curés parlaient- 
ils trop haut? L'instituteur et le curé, ces deux ri- 
vaux, s'engagèrent-ils dans quelques disputes dont 
les montagnes de la Lozère redirent et propagèrent 
les échos? Quoi qu'il en soit, le ministre de l'instruc- 
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tion publique et des cultes intervint. « La pression 
du clergé sur les instituteurs est intolérable, > écrit-il 
au préfet-, M. de Pébeyre, par voie télégraphique ; 
• dites à révoque que je ne le souffrirai pas, et ras- 
surez publiquement les instituteurs par la déclara- 
tion que vous jugerez opportune et à laquelle je 
m'associe *. » Mais le clergé supporta mal celte mer- 
curiale^ dont il reportait l'origine à des délations 
mensongères; il réclama, démentit, redoubla d'ef- 
forts, et, longtemps même après l'élection, la guerre 
de récriminations et de plaintes durait encore. 

M. de Blosseville, avait aussi à répondre aux atta- 
ques de l'administration. Son attitude au conseil gé- 
néral de l'Eure ne l'avait pas rendu plus agréable au 
préfet que son attitude législative à M. de Persigny. 
Bien des travaux s'exécutaient ou se préparaient, là 
comme ailleurs ; il n'en reconnaissait pas l'opportu- 
nité, il en voulait ajourner l'accomplissement. On lui 
opposait la libéralité administrative pour les che- 
mins, les églises, les édifices publics; la crise même 
de l'industrie cotonnière combattue par des secours 
abondants. Il répondait avec justesse : 

On fait grand étalage des dons, et surtout des pro- 
messes qui accompagnent en ce moment les promesses 
administratives. 

1. Pièces justificatives, n9 5. 
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Unis cet argent inégalement réparti, qu'on aème et 
qu'on prodigue en paroles plus encore qu'en monnaie, 
c'est VOTRE ARGENT, ce sont les fonds votés pour vos 
églises, pour vos chemins, pour vos maisons d'école, par 
le conseil général que vous avez élu, c*est le produit des 
impôts que vous payez. 

Ne roubliezpas, C'EST VOTRE ARGENT. 

On fait parade aussi des secours répandus parmi les 
populations ouvrières qui supportent avec tant de cou- 
rageuse résignation une déplorable crise, et l'on réclame 
d'elles, en échange, l'abandon complet de leur kidépen" 
dance électorale. 

Les secours seraient eiactement les mômes s'il n'exis- 
tait pas de candidat patronné, parce que les fonds attrt*- 
hués aux ouvriers cotonniers ne peuvent pas être détour- 
nés de leur destination. 

Il ne faut pas que l'on tente d'abuser de votre «bonne 
foi. 

Mais à qui la reconnaissance publique doit-elle re- 
monter? 

Au conseil général, qui vote ces secours par acclama- 
tion; 

Au Corps législatif, qui les autorise d'urgence et veut 
môme les augmenter ; 

Aux mains secourables qui ont multiplié les souscrip^ 
tions volontaires ; 

A l'Empereur enfin, qui a donné le premier l'exemple 
de rassistance la plus sympathique et qui ne veut p&s 
qu'une seule souffrance reste sans consolation. 

Voilà le sort que faisait l'administration aux dis- 
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graciés. On comprend, da reste, qu'elle eût plus de 
rigueurs pour eux que pour d'autres. Ils avaient été 
candidats officiels; ils ne méritaient plus de l'être; 
ils luttaient pourtant et défiaient le pouvoir! Le pou« 
voir est de chair, le défi l'irrite et intéresse son hon- 
neur au succès. Ilfaut quele verdict populaire justifie 
l'ostracisme administratif; il faut qu'on puisse dire 
du candidat exclu qu'il est remplacé, et que le suf- 
frage universel, laissé à lui-méme> a senti, pensé et 
prononcé comme le ministre. 



IV 



Gomme tout général, M. de Persigny voulait ga* 
gner la bataille. Point de soldats douteux ou timides; 
point de t^andidats dont le succès fût incertain. Après 
les avoir soutenus quelque temps, il les abandonnait 
à eux-mêmes. C'est ainsi que, dans la DrOme, où les 
chances semblaient tourner contre M. Lacheisserie, 
candidat officiel, M. Lacroix Saint-Pierre s'en vint 
tout à coup le substituer ou le doubler. — M. Justin 
Durand, dans les Pyrénées-Orientales, l'un des 91, 
fat sans ménagement remplacé à la dernière heure 
par M. Isaac Péreire, catholique par Israélite. 

A Nîmes, M. Chabanon, député sortant^ était le 
candidat officiel. €omme pour protester contre le 
morcellement de la ville de Ntmes en trois collèges 
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à chacun desquels s'annexaient les campagnes envi- 
ronnantes, M. Ferdinand Béchard avait posé sa can- 
didature dansjes trois collèges à la fois. M. Dulim- 
berl, préfet du Gard, refusa de recevoir son serment 
comme tardif, et déposé en dehors des délais légaux. 
M« Béchard protesta, mais il ne pouvait ni publier 
^ de profession de foi ni distribuer de bulletins. Sou- 
dain, un candidat nouveau se présente ; c'est M. Bra- 
vay, riche industriel, dont la fortune considérable 
s'était faite en Egypte. Le préfet l'agrée. Qui? Le 
Préfet?— Oui, en face de M. Chabanon, candidat de 
M. de Persigny. Et de plus, M. Bravay déclare, a en 
présence de plus de deux cents personnes, qu'il est 
entièrement dévoué à l'Église catholique comme 
l'entendent le Pape et les évéques; qu'il votera dans 
le sens le plus favorable au pouvoir temporel de 
Pie IX, et qu'il autorise les catholiques de Nîmes à 
lui cracher au visage s'il manquait à ses engage- 
ments ^ > Le même homme devint alors agréable à 
Monseigneur l'évêqueet à M. le préfet; la persécu- 
tion qui s'attachait à quelques-uns des 9i, s'arrêta 
devant cette complicité rétrospective franchement 
avouée, et M. Chabanon dut se contenter du titre nu 
de candidat officiel dont les avantages lui échap- 
paient. 

1. Lettre de M. l'abbé d'Âlzon au Monde. — Plus d'un candidat 
officiel dut contracter un engagement semblable. Quelques candi- 
dats républicains ou libéraux firent la même chose. 
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M. Arnaud, dépatë sortant, et maire de Grenoble, 
doit aussi compter parmi les candidats auxquels Tad- 
ministration demanda ou imposa un sacrifice ; sacri- 
fice peu pénible à M. Arnaud, s'il est vrai, comme 
l'afBrmait le Courrier de Vhèrey qu'il n'eût été dési- 
gné candidat officiel qu'd son insu. 



C'est M. Casimir Royer, ancien premier président 
de la Cour impériale de Grenoble, atteint depuis 
deux ans par la loi sur la limite d'âge des magis- 
trats que le ministère opposait à M. Casimir Périer. 

Nous connaissons de ce dernier son énergique cir- 
culaire. Ses actes répondaient à ses paroles. Il pour- 
suivait la réussite de sa candidature avec autant 
d'ardeur que son père en avait mis à dompter l'esprit 
d'émeute et l'émeute elle-même. Il voulait combattre 
avec la loyauté et la légalité; il voulait être combattu 
par les mêmes armes. Il s'engagea même publique- 
ment et fit appuyer sa déclaration d'une consultation 
conforme du barreau de Paris *, « à prêter l'appui le 
plus énergique à toute réclamation , plainte ou pro- 
testation légitime, et à supporter les frais de toute 



1. Pièces justificatives, no 6. 



154 LES ÉLECTIONS DE 1863. 

instance qui en sérail la conséquence. > Comme on le 
voit, il n'était pas homme à laisser flécliîr les dr^ 
dn libre suffrage, et, sans attendre qu'on l'octnyyftt, 
il aspirait à le conquérir. 

M. Frédéric Farconnet, ancien député à làGonéli- 
tuante et à la Législative, ancien manre de G^nobte, 
renonçait à toute candidature et engageait ses amis à 
se rallier franchement, énergiquement et sans ar- 
riére-pensée au nom de M. Casimir Périer. t C'est un 
beau nom, qui est dignement porté, écrivait-il. Ce 
candidat, encore jeune, est imbu des principes de 
89, pénétré des traditions de sa famitJe, et tous ceux 
qui le connaissent le tiennen! pour un franc et loyal 
ami de la liberté. Or, la liberté, c'est notre grande 
affaire, notre grande préoccupation, notre grand be- 
soin, notre grand deuil ! Notre vote ne peutdoncmieux 
se placer que sur lui. C'est également un vaincu de 
Pharsale; nous n'étions pas dans la même légion, 
mais nous sommes restés sur le même champ de ba* 
taille *. » 

Deux journaux prêtaient leur publicité à chacune 
de ces candid:itures. VImpartial dauphinois soute- 
nait M. Casimir Périer. 

Le Courrier de V Isère ^ sur lequel s'appuyait 
M. Casimir Royer était le même journal qui, en 1846, 
faisaitdu candidat officiel de 1863 le portrait le plus 

1. Lettre de M. Fréd. Farconnet à VImpartial dauphinm^. 
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ontrageaQt> et qui, pi as tard, en 4848, s'était répandu 
contre lui en récriminations améres lors de son élé- 
yation à la dignité de premier président à la Cour 
de Grenoble. 

M. Casimir Périer avait publié plusieurs circu- 
laires ; il avait également adressé des lettres à V Im- 
partial. Dans Tune de ces lettres, il signalait le sys- 
tème actuel d'exonération militaire comme un impôt 
déguisé. Tout à coup, le 30 mai, la veille du scrutin, 
le garde des sceaux ordonne des poursuites contre 
le directeur du journal. On les publie partout à son 
de caisse, on les affiche ; le bruit même se répand 
que M. Casimir Périer est arrêté. M. Casimir Périer 
demande à être compris dans la poursuite comme 
auteur principal du délit. Et c'est au milieu du scan- 
dale que soulèvent ces débats improvisés que s'ouvre 
le scrutin et que le vote s'accomplit. 



VI 



Avant de terminer cette revue nécessairement in- 
complète, voyons rapidement quelle avait été la si- 
tuation de la presse pendant le mois de mai. 

Deux journaux avaient été avertis : la France, le 
17 mai; VÉchode PAveyron^le 19 mai. La France 
€ en affectant d'exprimer la pensée secrète du Gou- 
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yernement, se donnait joarnellement et notamment 
dans l'article ci-dessas désigné (Pas d'exclusions^ 
signé Esparbié)^ la mission d'en dénaturer et d'en 
travestir la politique dans les élections^ de manière à 
égarer l'opinion publique. » Quant à VÉcho de rAvey- 
ran^ « en présentant, contrairement à la ,Yéritë, la re- 
ligion catholique et le souverain pontife comme étant 
en péril, il cherche à jeter le trouble dans les con- 
sciences et excite à la haine du Gouvernement, qu'il 
veut rendre responsable de ces dangers imaginaires. » 
Pour la France, c'était le premier avertissement; 
pour VÉcho de VAveyron, le deuxième. — L'Opinion 
nationale^ le Siècle^ le Journal des Villes et Campa- 
gnes^ la Gironde, bien d'autres feuilles avaient reçu 
des communiqués. C'était l'arme plus douce que le 
ministère avait réservée à cette époque de lutte et de 
fièvre publiques. Il faut tenir compte à M. de Persi- 
gny de cette indulgence relative, que ne semblaient 
pas annoncer ses fréquentes sévérités à l'égard de la 
presse, du mois de janvier au mois de mai *. 

1. Cf. p. 41. 
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VII 



Pour la dernière heure, les grands coups. 

Le Pays et le Constitutionnel prodiguaient chaque 
jour leurs colonnes à Télogedes candidats officiels, à 
la critique des candidats de l'opposition. Tirés à un 
. nombre considérable d'exemplaires, ils frappaient à 
la porte de chaque électeur; l'administration du 
timbre ne suffisait pas à ce débordement de publicité. 
Dans le Constitutionnel^ M. Vitu attaquait la science 
économique de M. Thiers, et M. Paulin Limayrac son 
rôle politique. Entre sa belliqueuse opposition d'au- 
trefois contre M. Thiers et la protection dont il le 
couvrait aujourd'hui, M. de Girardin était sommé 
de se décider, sommé par le Constitutionnel^ dont 
les principes, comme on sait, n'ont pas plus varié 
que ceux de M« Paulin Limayrac. lU. de Girardin se 
laissa-t-il embarrasser pour si peu? t M. Thiers, dit- 
il, a tour à tour soutenu le pour et le contre. » Enfin, 
le véritable adversaire de M. Thiers, le candidat of- 
ficiel, dont le succès s'était trouvé tout à coup com- 
promis par l'emploi de moyens destinés à l'assurer, 
M. Devinck prit la parole, et, dans une circulaire 
d'un ton juste, digne et sensé, il exposa les services 
réels et sérieux qu'il avait rendus pendant la dernière 
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législature. En d'autres temps, cette circulaire eût 
été remarquée. M. Devinckne pouvait être confondu 
dans la foule des candidats ordinaires. Mais par suite 
des circonstances, la lutte, dans ce collège, semblait 
terminée avant le vote. 

De M. Thiers à M. Havin^ il n^y a qu'un pas. Le 
préfet de la Manche ne lui avait-il pas solenneile- 
ment appliqué la circulaire de M. de Persigny*? 

M. Havin, grandi par l'attaque, prit les airs du 
rôle. Lui aussi, à la dernière heure, il fit placar- 
der une affiche à Montmartre, par laquelle il annon- 
çait le désistement de M. Ferdinand de Lasteyrie, son 
concurrent. M. de Lasteyrie protestait contre cette 
singulière manœuvre et maintenait sa candidature. 
MM. Prévost-Paradol, Paul de Jouvencel et Gochin 
se trouvaient entre deux feux ; d'un côté le Consti- 
tutionnely de l'autre VOpinion nationale. Ils avaient 

1. Le préfet de la Manche croit pouvoir placer 80U8 les yeux des 
électeurs la lettre que le ministre de l'intérieur yient d'adresser au 
préfet de la Seine. 

Dansla lettre du ministre^ il s'agit de la candidature de M. Thiers, 
ancien ministre^ auteur de V Histoire du Conmlatet de T Empire 

Toute proportion gardée entre un homme d'Etat émioent, un 
illustre historien et M. Havin, ancien commissaire de la république^ 
directeur politique du Siècle, les paroles dn ministre s'appliquent 
nettement à la candidature de M. Havin, quand il dit : 

a Le suffrage universel n'opposera pas au gouvernement qui a 
tiré le pays de l'abîme ceux qui l'y avaient laissé tomber.» 

A. PRON. 

HOtel de la préfectare. 
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à peiïie ï« temps de répondre à M. Guéroult; ils de- 
mandaient en vain au Constitutionnel d -insérer lenrs 
réponses. 

Enfin, M Haussmann, à son tour, en un meilleur 
style que ses collègues des déparlements, évoquait 
comme eux le spectre rouge de 1848 et d« 1851, 
rémeute, le massacre^ la révolution ; en regard, il 
montrait les féconds bouleversements d^où était 
sortie la ville impériale^ ses boulevards, ses ponts, 
ses rues immenses, ses palais, le luxe florissant, la 
prospérité matérielle au comble, la sécurité complète. 
C'était le discovrs pour la €0ur4>nne. 

D'après un usage assez constant, c'est le ministre 
de l'intérieur qui inaugure par une circulaire la pé- 
riode électorale et qui la ferme par une autre. Le 
Moniteur du 30 mai contenait la lettre suivante 
adressée aux préfets : 

Paris^ 28 mai 1863. 
MONSÎBOR LE PUÉFEt, 

Pour la première fois depuis l'Empire, les partis enne- 
mis des institutions que la France s*cst données osent 
les attaquer devant le suffrage universel. Desîiommesde 
I8i5, de 1830, de i848, coalisés dans un effort commun, 
essayent sur plusieurs points de surprendre la bonne foi 
du pays pour tourner contre l'Empereur les libertés 
mêmes quil a données récemment, et tous, comme 
obéissftftt ft un mot d'ordre, ont recours à la mêtitie ma* 
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aœuvre. Ne pouvant nier les grandes choses qui se sont 
accomplies depuis dix ans, car tout le monde les a sous 
les yeux, ils s'attaquent aux moyens qui ont senri à les 
accomplir, c'est-à-dire aux finances de l'État, parce que 
peu de personnes étant versées dans les questions de ce 
genre, ils espèrent plus impunément répandre le men- 
songe et Terreur. 

Leur calcul est bien simple. S*ils parvenaient à inquié- 
ter l'opinion sur l'état de nos finances, ils affaibliraient 
en même temps la foi du pays dans nos institutions, et 
c'est là le secret de leurs tentatives. - 

Mais, monsieur le préfet, le pays ne sera pas dupe 
d'assertions mensongères. Si l'Empereur a pu, en dix ans, 
élever la France à un si haut degré de prospérité, c'est 
qu'il a su admirablement employer nos ressources, la 
prospérité publique et la bonne gestion des finances ne 
pouvant aller Tune sans l'autre. 

Pour satisfaire aux grands intérêts du dehors et du 
dedans, la dette a été augmentée de 87 millions de 
rente, mais raccroissement du revenu public s'élevant à 
300 millions, sans augmentation de l'impôt, cette charge 
est insignifiante en comparaison des résultats obtenus et 
de la France agrandie de trois départements. Voilà pour 
la dette. 

Quant au budget, qui n'est pas de deux milliards, 
comme on le dit par erreur, car il faut en déduire 
o50 millions de dépenses qui, d'après notre système de 
comptabilité, n'y figurent que pour ordre, il suit de nos 
jours, comme de tout temps, la marche ascendante que 
lui imprime le développement de la richesse sociale. 
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Mais, tandis que le gouvernement de Juillet ravait suc-> 
cessivement accru de 500 millions, l'Empire ne Ta aug- 
menté que de 300 millions pour faire les grandes choses 
que vous savez. Ainsi, sur ce budget noblement em- 
ployé^ sans compter d'innombrables travaux publics, 
routes, chemins vicinaux, églises, écoles, presb][tères,etc.^ 
l'Empire a trouvé le moyen de consacrer un milliard à 
nos chemins de fer^ et ce milliard a produit pour le 
pays, dans nos villes et dans nos campagnes, plus de 
vingt milliards de richesse. 

L'état financier de la France est donc aussi solidement 
établi que le résultat des opérations de l'Empire est 
éclatant. Voilà la vérité, voilà ce que le peuple français 
comprendra dans sa bonne foi, et ce que l'histoire dira à 
la gloire de l'Empereur. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le minisire de l'intérieur, 

F. DE Persigny. 

Les candidats n'avaient plus le temps de contrôler 
l'exactitude de ces affirmations ou de les rapprocher 
des comptes rendus de M. Achille Fould. Ils n'ont pas 
répondu. 

Nous sommes rapporteur; nous ne suppléerons 
pas à leur silence. 



CHAPITRE VIII 



LE SCRUTIN 



« Quand nous rendrez-Tons Paris? — Jamais. — Nous le repren- 
droDS. j» — Le scrutin à Paris. — Le scrutin dans les départe- 
ments. — Victoires clair-semées de l'opposition. — Premiers 
bruits de protestations. — Journaux avertis^ suspendus^ traduits 
en justice. — Le second tour de scrutin. — Intérêt spécial à 
chaque circonscription. — M. LaTertujon à Bordeaux; MM. Gué- 
rouit et Fouché-Lepelletier à Paris. — Vote. 



I 



Le 19 mars 1861, au Corps légif^Iatif, après une 
discussion assez vive entre M. Picard et M. Devinck 
sur l'administration municipale de la ville de Paris, 
M. Billault s'était emparé du débat pour le porter 
sur le terrain politique. « L'honorable M. Picard, 
disait-il, en rappelant que Paris était aux Parisiens 
comme la France est aux Français, nous a dit : 
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Quand nous rendrez-vous Paris ?» Eh bien ! voici 
ma réponse : Nous ne vous le rendrons pas. {Rires 
d'adhésion. Plusieurs voix: Très-hien! Bravo f) M, 
Picard : Nous le reprendrons. Rumeur. {Plusieurs 
voix : A Vordret à Vordret) M. Billault : M. Picard 
me dit : Nous le reprendrons. Si c'est avec la majo- 
rité de la Chambre, vous attendrez longtemps. Si 
c'est par la force> vous attendrez toujours I » (Ap- 
plaudissements.) ^ 

Deux ans se passent, et, sans user de la force, sans 
avoir conquis la majorité dans la Chambre, les Pari- 
siens avaient repris Paris par le légitime exercice du 
suffrage universel. 



II 



Le résultat du vote fut connu le !•' juin au soir. 
Des neuf circonscriptions du département de la 
Seine, huit avaient nommé les candidats de l'oppo- 
sition : MM. Havin, Thiers, Ernest Picard, OUivier, 
Jules Favre, Darimon, Jules Simon, Pelletan. Dans 
la sixième, où les voix se partageaient entre MM. 
Guéroult, Fouché-Lepelletier, Cochin et Prévost Pa- 
radol, il y avait lieu à un second tour de scrutin, 

1. Moniteur du 20 mars 1860. 
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mais le résultat n'en était pas douteux. Sur 326,171 
électeurs inscrits,239,533 avaient voté, dont 152,868 *, 
pour l'opposition et 86,665 *. pour les candidats offi- 
ciels. Il y avait 86,638 abstentions, soit le quart des 
électeurs inscrits. 

Cette victoire stupéfia les uns el surprit les autres ; 
Topposition elle-même ne l'espérait pas si complète. 
Ce vote unanime constatait Taccord de toutes les 
classes dans les mômes vœux et dans une protesta- 
tion identique; ce vote démocratique ajoutait aux 
vieilles répugnances libérales l'appoint des suffrages 
populaires. Quel changement depuis le vote du 20 
décembre 1851, où 196,090 voix acceptaient le coup 
d'État contre 96.511 qui le repoussaient I Le scrutin 
de 1863 renversait les chiffres et portait au bilan de 
Topposition les deux tiers des adhésions d'autrefois. 
Si nous faisons ce rapprochement, c'est pour répon- 
dre aux déclarations du ministre de l'intérieur, du 
Préfet de la Seine et de la plupart des circulaires 
préfectorales. D'après M. de Persigny, (circulaire du 
7 mai) le vote des 31 mai et 1®^ juin ne devait-il pas 
être une nouvelle affirmation de l'Empire? Mais les 
électeurs de Paris, hâtons-nous de le dire, ne l'a- 
vaient pas pris ainsi. Consultés, ils répondaient, et 
la légère différence de voix qui donnait à M. Thiers 
l'avantage sur M. Devinck prouvait bien que la po- 

1. Soit 63 o/o. 

2. Soit 87 o/o. 
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puiation n'époasait pas la cause des gouyememenls 
déchus, tout en élisant l'un de leurs principaux mi- 
nistres. 

La Tille de Paris, avec ses habitudes de don^ination 
un peu despotique sur le reste de la France» se 
croyait revenue aux époques de révolution et de 
triomphe où sa volonté et ses décisions deviennent 
en quelques jours la volonté et les décisions du pays 
tout entier. Le Moniteur du mardi matin et les jour- 
naux du mardi soir, vinrent apaiser un peu cette 
fièvre de victoire. 



III 



Vaincu à Paris, le Gouvernement reprenait l'avan- 
tage dans les départements. Il ne triomphait pas 
moins par les candidatures qu'il avait soutenues que 
par celles dont il avait empêché le succès, M. Thiers 
n'était élu ni à Marseille, ni à Yalenciennes, ni dans 
les Côles-du-Nord. M. de Montalembert avait échoué 
dans les Côtes-^du-Nord et dans le Doubs, et M. Du- 
faure dans deux circonscriptions de la Charente- 
Inférieure. Â Bordeaux, il n'avait pas obtenu assez de 
voix pour se présenter au second tour. MM. Odilon 
Barrot, Ch. de Rémusat, Freslon, J. de Lasteyrie, 
Buffet, Fresneau, de Kerdrel, de Lavergne, Victor 
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Lefranc, Thiëodore Bac^ BartUéiemy-Saint-Hilaire, 
les membres les plus illustres de Topposition parle- 
meataire avaient obtenu un nombre respectable de 
suffrages, mais ils n'étaient pas élus. H. Casimir 
Përier, le vigoureux combattant de l'Isère, partageait 
la défaite commune. Quelle que satisfaction que pût 
donner Télection de Paris, ces nombreux échecs re- 
froidissaient la joie du succès, et le Gouvernement 
avait le double honneur d'avoir rencontré par en- 
droits une lutte sérieuse et de n'en avoir pas moins 
triomphé. Enûn, des députés sortants rejetés par le 
ministère, quelques-uns seulement arrivaient à la 
Chambre à travers mille obstacles, péniblement mais 
glorieusement vaincus : MM. Plichon, Kolb-Bernard, 
marquis d'Andelarre, comte de Chambrun. En revan- 
che, MM. Keller, Lemercier, de Flavigny, Hallez- 
Claparède n'avaient pu lutter contre Thoslilité admi- 
nistrative; M. de Jouvenel avait succombé comme 
ses anciens collègues. 

Cependant, si • les premières nouvelles des résul- 
tats électoraux ne donnaient pas tout ce qu'avaient 
espéré des esprits présomptueux, l'opposition ren- 
contrait encore assez de succès pour satisfaire les 
gens raisonnables qui tiennent compte des difficultés 
à vaincre, et surtout pour ne pas effrayer ceux qui 
dans toute manifestation libérale croient apercevoir 
le signal d'une révolution. 

MM. Berryer et Marie étaient élus à Marseille. Avec 
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H. Thiers, élu à Paris, le triumvirat était complet. 
H. Giais-Bizoin, dans les CAtes-da-Nord, avait pro- 
fité des divisions du clergé pour se glisser à travers 
MM. de Montalembert et Geslin de Bourgogne qui 
échouaient. M. Havin était nommé dans la Manche, 
et, seul jusque-là de tous les candidats, cumulait une 
double élection. M. Hénon à Lyon, MM. Lanjuinais, 
Lambrecht, Martel, Piéron-Leroy, venaient renforcer 
l'opposition. MM. Al. Pinard, Dorian, Maurice Gar- 
nier, duc de Marmier, marquis de Grammont, vi- 
comte de Grouchy, étaient élus en dehors des in- 
fluences administratives. Enfin, nous avons déjà cité 
JMM. Pllchon, Kolb-Bernard, comte de Chambrun, 
marquis d'Andelarre, élus contre la volonté et contre 
les efforts du ministère. Quant à M. Léopold Javal^ 
on sait qu'il était, malgré lui, candidat officiel, et 
M. Gouin n'avait pas perdu, malgré ses démérites, le 
patronage du Gouvernement. Telle était la liste de 
l'opposition, liste provisoire, bien entendu, et sans 
doute variable. Le Moniteur n'a-t-îl pas compté au 
nombre des députés officiels M. le marquis de Gram- 
mont, qui protesta, et M. le comte de Chambrun que 
le préfet de la Lozère avait si vigoureusement com- 
battu ? 

Après les victoires complètes, il y avait les demi- 
victoires dans les circonscriptions où un second tour 
de scrutin était nécessaire : Aisne, Charente, Gi- 
ronde, Nord, Haut-Rhin, Seine (6* circonscription), 
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Seine-et-Oise, Rhône (deux circonscriptions) ; dix en 
tout. L'opposition avait, là encore, des chances de 
succès, et l'élection probable de M. Jules Favre, dans 
le Rhône, doublée de celle de Paris, ferait vaquer 
Tun des deux collèges et pourrait fournir plus tard 
un nom de plus à la liste des députés libéraux. 

Enfin, le 8 juin, le résultat des élections de la 
Corse fut connu. Des deux députés à élire, un seul 
des candidats officiels était nommé; M. Abbatucci, 
contre M. Rartoli qui réunissait 8,325 voix. M. Gavi- 
ni, candidat de l'opposition dans l'autre circonscrip- 
tion, l'emporta sur M. le baron Mariani *. 

Nous verrons plus loin de quelle manière les votes 
se sont distribués entre l'opposition et le gouverne- 
ment; comment les vaincus eux-mêmes ne se sont 
retirés de la lutte qu'avec une honorable minorité 

de suffrages : nous compléterons alors l'appoint de 

• 

1. En 1857, M. le baron Mariani, chevalier d^honneur de la prin- 
cesse Bacciochi, était recommandé à l'un des principaux électeurs 
de la Corse par M. Conneau, médecin de l'Empereur, dans les ter- 
mes suivants : « Le candidat de l'Empereur ne peut obtenir en 
Corse un succès incomplet; il lui faut l'unanimité, et je compte 
sur vous, sur votre famille, sur vos connaissances, sur tout ce qui 
a dans sa poitrine un cœur corse. » Le candidat, muni en outre 
d'une lettre de l'Empereur, écrivait dans sa circulaire : « Après ces 
augustes et bienveillantes paroles, je n'oserais rien ajouter qui me 
soit personnel. Je dirai seulement que si, jusqu'ici, d'autres can- 
didatures avaient été autorisées à se produire, aujourd'hui, si elles 
persistent, elles ne pourraient plus être qu'un acte d'opposition à 
une volonté souveraine, hautement proclamée, d 

10 
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Topposition en donnant le résultat du second tour. 
Mais, en attendant^ on peut déjà voir que, tout en 
vantant avec raison les succès départementaux de 
Tadministration, le Constitutionnel et les journaux 
officieux ne tenaient pas assez compte soit des échecs 
qu'elle avait éprouvés, même en province, soit des 
compétitions ardentes qui s'étaient élevées contre 
elle et qui s'étaient fort approchées du but. Laissons 
la Nation taxer Paris d'ingratitude et s'écrier que ce 
vote de l'opposition^ c'est un enfantillage de i'incor- 
corrigible gamin de Paris. Paris n'était pas seul; 
mille voix, de tous les coins de la France, faisaient 
chœur avec la sienne; la Corse même, la Corse pa- 
trie, je ne dirai pas du Bonapartisme, mais des Bona- 
parte avait cédé au mouvement. En résumé, à moins 
d'avoir souhaité à l'opposition un triomphe uni- 
versel, ses succès partiels suffisaient à lui constituer 
un bataillon assez nombreux et composé de soldats 
éprouvés. 



IV 



Quoi qu'il en soit, et en espérant mieux, les jour- 
naux de Topposition, comme tout mécontent vaincu, 
se plaisaient déjà à signaler les irrégularités ou les cas 
de pression administrative que le scrutin avait pré- 
sentés. 
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Dans la Côte-d'Or, à Dijon, M. Vernier, maire et 
candidat officiel avait, malgré les plus vives et les 
plus énergiques réclamations, placé lui-même les ur* 
nés dans une ancienne cheminée^ en forme de pla- 
card, et avait répondu aux réclamants : t J'exécute 
la loi comme je rentends. > 

A Guilgnes (Ille-et-Vilaine), le scrutin avait été 
ouvert à cinq heures du matin; le bureau ne s'était 
constilué qu'à onze heures ; le vote n'était pas cons- 
taté par le paraphe d'un des membres du bureau; 
beaucoup avaient voté à bulletins ouverts, etc. Dans 
la Somme, dans les Ardennes, dans le Nord, il s'était 
trouvé des bulletins en papier buvard et transpa- 
rent. Cet abus s'était reproduit dans quelques en- 
droits : M. Anatole Lemercier et H. Plichon avaient 
à s'en plaindre. 

Dans le Loiret, le Cantal, l'Aveyron, l'Hérault, 
on annonçait des protestations. — Dans le Finistère, 
Tume ou plutôt la boite électorale était promenée au 
Pardon parmi les groupes des électeurs qui déposaient 
leur vote entre deux pots de cidre, aux sons de la 
bombarde et du biniou. Mêmes complaisances pour 
l'électeur à une autre extrémité de la France. A 
Saint-Pé-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), le bureau 
s'installe à l'heure de la première messe, à cinq heu- 
res, dans le porche même d« l'église, offre et pro- 
digue les bulletins officiels et ne s'en retourne que 
Vers midi à la mairie. C'est là que les membres du 
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bureau envoient requérir les électeurs retardataires. 
Ailleurs, dans les Ardennes, quelques maires avaient 
délivré deux sortes de cartes électorales, les unes an* 
nonçant la fermeture du scrutin pour le second jour 
à quatre heures du soir ; les autres envoyées seule- 
ment aux électeurs qu'on supposait favorables au 
candidat de Topposilion, H. Poupillier, fixant la clô- 
ture à huit heures du soir seulement. 

En plusieurs endroits^ par la voie des affiches ou 
des journaux de préfecture, Tadministratioa annon- 
çait des poursuites entamées contre le candidat et 
ses adhérents, ou mieux, Tarrestation du candidat; 
ainsi contre M. de Montesquieu, M. Péreira, ancien 
préfet du Loiret, M. Casimir Périer. (Voir p. 155.) 

A Grenoble, après le dépouillement du scrutin, au 
milieu d'une foule Immense et silencieuse, M. Casi- 
mir Périer se leva et lut d'une voix ferme et calme 
une énergique protestation et contre le fait signalé 
plus haut et contre plusieurs autres. Applaudi à ou- 
trance, il fut reconduit jusqu'à son hôtel, au milieu 
des bravos les plus chaleureux. 

Mais la plus importante de ces protestations fut 
celle des électeurs d*Agen. Ils se < plaignaient de dé- 
tournement d'affiches et de bulletins, de violations 
du secret des votes, d'une pression excessive et de 
discours calomnieux contre M. Baze : de la suspen- 
sion du cours de la justice ordonnée par un magis- 
trat de Tordre judiciaire de l'arrondissement de Ville- 
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neuve, qui aurait arrêté l'exécution d'une ordon- 
nance, au moyen de défenses intimées aux officiers 
ministériels de prêter un ministère obligé : de l'en- 
voi d'une dépêche télégraphique du préfet au maire 
d'Arguillon concernant l'allégation fausse d'une opi- 
nion attribuée à l'évêque et à tout le clergé du dio- 
cèse sur la candidature de M. Baze et l'affirmation 
d'un prétendu vote qui n'existait pas^ ladite dépê* 
che, publiée dans la commune d'Aiguillon et dans 
les communes voisines, avec un grand appareil de 
tambours et de gendarmes, au moment même de 
l'ouverture du scrutin et dans le but d'influencer le 
vote des électeurs. » On signalait encore d'autres 
protestations à Marseille et dans la Dordogne, et l'on 
parlait aussi des contestations que devait soulever 
rélection de beaucoup de candidats officiels qui 
avaient cru pouvoir se dispenser de la formalité du 
serment préalable, sous prétexte qu'ils avaient déjà 
siégé à la Chambre K 



Concurremment à ces plaintes ou à ces réclama- 
tions de l'opposition, le ministère reprenait à l'égard 



1. Nous n'indiquons, bien entendu, ces diverses protestations 
que sous toutes réserves, 

10. 
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de la presse sa sèyërité passée. Un deuxième ayer- 
tissement était donné à V Alsacien; le Phare de la 
Loire était suspendu pour deux mois. L'Impartit^ 
Dauphinois avec son directeur, H. de Maisonville, et 
son Inspirateur, M. Casimir Périer, (ce dernier sur 
sa demande); le Mémorial des deuX'Sè*)res^ le Cour- 
rier de Saint 'ÉtienHe^ la France centrale^ étaient 
traduits devant les tribunaux. La guerre se mettait 
aussi dans les journaux officieux : la Nation voyait 
ses rédacteurs se disperser en s'injuriant, et la 
France^ accusée en termes presque identiques par 
le Constitutionnel et le Pays d'avoir trahi la cause 
du Gouvernement et servi celle de l'opposition, as- 
signait ces deux journaux en police correctionnelle 
pour diffamation. Elle faisait plus ; pendant quelques 
jours, on put lire, imprimée en gros caractères, en 
tète du journal, celte déclaration solennelle d'impé- 
rialisme libre et dévoué : « La France^ profondément 
dévouée à l'Empire et à la dynastie^ n'est l'interprète 
que de la conscience de ses écrivains,,. Elle ne reçoit 
aucune inspiration du Gouvernement, ni celle de 
l'Empereur^ ni celle d'aucun ministre. Elle sert avec 
une indépendance absolue les idées politiques qu'elle 
croit justes et conformes à Vintérét du pays. Le secré- 
taire de la rédaction : A. Bonnin. » 

Nous parlerons plus loin des destitutions de maires 
et d'adjoints qui suivirent le scrutin, spécialement 
dans les circonscriptions où le candidat du Gouverne- 
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ment avait échoué. Mais de toutes les mesures prises 
alors, la plus importante fut la lettre adressée par le 
ministre de Tlnstruction publique et des Cultes aux 
sept évèques signataires de la réponse et insérée au 
Moniteur du 2 juin, au lendemain des élections. 
Dans cette lettre un peu tardive, le ministre se plai- 
gnait d'abord que l'Empereur n'eût pas môme été 
nommé dans la réponse des évéqaes, et condamnait 
ensuite cette réponse comme « contraire aux obliga- 
tions de l'épiscopat. > Dans son système, cette c dé- 
claration B dépassait la compétence diocésaine^ et^ 
par le concert de sept évêques, constituait c une 
espèce de concile particulier > réuni sans autorisa- 
tion préalable. C'était donc un excès de pouvoir que 
le Gouvernement était décidé à ne pas laisser renou- 
veler, et, à l'avenir, il interdirait la publication, par 
la voie de la presse, de toute délibération semblable. 
Monseigneur Guibert, archevêque de Tours, répli- 
qua immédiatement ( 4 juin.) Il revendiqua fière- 
ment l'indépendance de tout évéque comme de tout 
citoyen; il répudia les idées d'opposition qu'on prê- 
tait au clergé; il établit l'accord des évêques sur les 
doctrines exprimées dans la réponse et l'innocuité de 
ces doctrines approuvées partout, soit pour le fond, 
soit pour la forme, et auxquelles n'avait manqué que 
le suffrage de son Excellence. 

Le Gouvernement déféra comme d'abus au con- 
seil d'État et la lettre de l'archevêque de Tours, 
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et la réponse des sept évèques ^ {Moniteur du 
12 juin.) 



VI 



C'est au milieu de ces prëoccapations diverses que 
la lutte électorale recommençait pour les dix circon- 
scriptions où le premier tour de scrutin n'avait pas 
donné de résultat. Quinze jours à peine séparaient le 
premier tour du second ûxé aux 14 et 15 juin. Le 
débat se concentrait sur un théâtre plus étroit; mais 
les succès déjà obtenus par Topposilion et Télan 
libéral donné aux esprits laissaient encore à cet en- 
gagement d'arrière-garde Tintérêt de la grande ba- 
taille. 

Toujours et partout, c'est l'administration qui 
prend parti, combat, écrit, parle, télégraphie pour 
le candidat officiel contre son concurrent, comme 
dans la première phase de la période électorale, mais 
avec encore plus d'activité et de zèle. Il y avait, en 
effet, pour le ministère, à l'égard de chacun des can- 
didats de l'opposition, un motif spécial etpressant de 
le combattre. 

A Lyon, M. Jules Favre, s'il était élu, aurait à opter 

1. Infrà, p. 240 et suivantes. 
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entre Lyon et Paris, et, dans le cas où le célèbre 
orateur se déciderait pour Lyon, une nouvelle can- 
didature d'opposition pourrait s'élever à Paris avec 
les mômes chances de succès que les précédentes. 
— M. Frédéric Morîn, connu pour son opposition 
constante depuis 1852, professeur démissionnaire 
pour refus de serment, arrêté plusieurs fois, mais 
relâché toujours, l'un des rédacteurs du Progrès^ était 
acquis d'avance au groupe démocratique. 

Au Havre, M. Ancel n'était pas seulement l'un des 
91 qui, dans la séance du 22 mars 1861, avaient 
refusé de voter le blâme contre le Pape inséré dans 
l'Adresse du Corps législatif; c'était lui qui avait pro- 
voqué, par un amendement spécial, l'isolement de ce 
membre de phrase : c la résistance à de sages con- 
seils, » et amené sur ces quelques mots le votedes 91. 
S'il n'avait pas voté ensuite contre l'Adresse, du 
moins il s*était abstenu. 

M. Migeon, dans le Haut-Rhin, l'ancien candidat 
officiel de 1852, le disgracié et le persécuté de 1857 
et de 1859, réélu deux fois malgré l'administration, 
reprenait seul contre M. West, ancien préfet de Tou- 
louse, sollicité par M. de Persigny de se mettre sur 
les rangs, la lutte qu'il avait commencée avec 
M. Keller pour concurrent. Le ministère aurait-il 
tort contre lui, comme en 1857? Ou reste, il se dé- 
clarait, comme toujours, dévoué à l'Empereur. 

A Cambrai, M. Bôittelle, frère du préfet de police 
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de Paris, ayait à soutenir sa situation officielle en 
face de M. Sliéyenart-Béthune ; à Saint-Quentin, 
H. Georges d'Hargival^agricultenr distingué, membre 
du conseil général de l'Aisne, avait pour adversaire 
H. Halézieux, fortement appuyé par les industriels et 
par les démocrates ; dans la Charente, M. Hennessy, 
d'une couleur politique assez incertaine, luttait 
contre M. Planât, ancien maire de Cognac, et, comme 
lui, député à l'Assemblée constituante de 1848. 

Dans la quatrième circonscription de Seine-et-Oise 
(Manteset Rambouillet), M. Maurice Richard, devenu 
le seul adversaire sérieux du général Mellinet, devait 
la faveur inopinée dont il jouissait aux premiëresin- 
certitudes de l'administration non moins qu'an mon- 
vementderéactionqn'avait excité chez les électeurs 
la conduite de M. de Persigny à l'égard de M. Ernest 
Baroche. Là, plus qu'ailleurs, il fallait au ministre 
une éclatante victoire. Après avoir écarté le seul con- 
current dangereux pour rassembler toutes ses faveurs 
et toutes ses recommandations sur le général Melli- 
net, ne serait-il pas particulièrement désagréable à 
l'administration de voir son candidat vaincu par un 
adversaire qu'elle avait traité jusque-là sans consé- 
quence ? 

Voilà quelle était la situation respective dans huit 
circonscriptions. Toutes offraient un intérêt particu- 
lier à l'administration ou à l'opposition, soit par les 
personnes en cause, soit par les circonstances dans 
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lesquelles se présentaient leurs candidatures. Cepen^. 
dant» l'ardeur déjà déployée par M. Piétri, à Bor-^ 
deaux, et la vivacité de la lutte entre les divers can- 
didats de la sixième circonscription > à Paris» nous 
engagent à donner sur ces deux collèges et sur l'élec- 
tion qu'ils avaient à faire quelques détails de plus 
que sur les autres. 



VII 



Le.premier tour de scrutin, à Bordeaux, avait été 
favorable à l'administration, puisque des trois candi- 
dats en lutte, M. Curé avait réuni le plus de suffrages ; 
niais les deux autres ensemble regagnaient la supé- 
riorité. Ancien député de l'opposition en 18o7, 
M. Curé s'était détaché du groupe démocratique de la 
Chambre et se présentait aux électeurs sous le patro- 
nage de l'administration, quoique sans porter le nom 
d'officiel. C'était, suivant l'expression de M. Piétri, 
créée pour la circonstance, un cdiniiàdii sympathique. 
Il avait obtenu 11,285 voix. M. André Lavertujon, 
rédacteur en chef du journal la Gironde (lequel à lui 
seul compte plus d'abonnés que les trois autres feuillqg 
de Bordeaux ensemble, y compris la feuille officielle, 
et même que bien des feuilles de Paris, 12,000, dit- 
on), avait obtenu 8,961 suffrages. M. Dufaure,qui 
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n'en arait que 3,716, se retira, suiyant Tusage, de- 
vant son concurrent de l'opposition plus heureux que 
tni. Hais, on le Yoit, les votes réunis de Topposition 
s'élevaient au chiffre de 12,677. 
/ L'énergie de M. Piétri, qui s'était tournée d'abord 
contre M. Dufaure, concentra ses efforts sur M. La- 
vertujon. M. Curé se taisait; M. Lavertujon s'éver- 
tuait; M. Piétri multipliait les communiqués adressés 
à la Gironde. Si le candidat de l'opposition attaquail 
la gestion des finances, communiqué; s'il attaquait le 
système d'exonération, communiqué. M. Curé se dé- 
cida aussi à répondre lui-même pour se justifier des 
nombreuses a])sfentionsde vote qu'on lui reprochait; 
il prouva que le nombre de ses abstentions était 
moins fréquent que celles des cinq députés de l'oppch 
sition. A côté des communiqués^ il y avait les articles 
in Journal de Bordeaux^ à demi-officiel; les fac- 
turas en vers (et quels vers I) ; les facturas en patois. 
M. Lavertujon ne pouvait répondre à tout et à tous 
par la voie de son journal, dans la crainte d'un troi- 
sièrae avertissement ou d'une suppression adminis- 
trative. Il avait donc recoursà la voie des circulaires, 
voie bien plus lente el plus coûteuse, sourais qu'il 
était au dépôt préalable vingt-quatre heures avant la 
publication. Ses adversaires avaient contre lui un 
double avantage : ils étaient afi'ranchis du dépôt pour 
leurs circulaires, et, pour les communiqués, ils profi- 
taient de l'immense publicité du journal la Gironde. 
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Le comité Hermitte se joignit au grmd électeur de 
M. Curé, et porta à ce dernier le tribut de 268 voix 
qu'ayait obtenues son candidat. Enfin,une circulaire 
signée de cinquante-^sept habitants notables de Bor- 
deaux repoussait la candidal^ure de M. Lavertujon 
comme ne pouvant ni représenter ni défendre avec 
compétence soit l'industrie, soit la propriété vinicole, 
soit le commerce de Bordeaux. 

Tels étaient, en résumé, les principaux traits de 
la lutte. Cependant^ il y avait 15,000 électeurs qui 
n'avaient pas voté au premier tour, et qui semblaient 
regarder avec indifférence ces hostilités de plume et 
de paroles. 



Vin 

L'élection de Paris ne devait soulever, il faut bien 
le dire, ni ces querelles personnelles entre les candi- 
dats ni des doutes séiieux sur le résultat de Télec- 
tion. M. Guéroult et M. Fouché-Lepelletier ne lut- 
taient pas à armes égales. H. Guéroult, inscrit sur la 
liste démocratique, héritier présomptif des suffrages 
qui s'étaient adressés d'abord à ses concurrents de 
l'opposition, avait encore sur M. Fouché-Lepelletier 
deux autres avantages : ses circulaires et sa notoriété 

de journaliste. Il n'est guère d'usage d'invoquer en 

11 
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favear d'un candidat sa circulaire électorale. Hais 
avec un mérite propre et singulier de netteté, d'auto- 
rité, de franchise, celles de M. Guéroult ressortaient 
encore à côté de celles de M. Fouché-Lepelletier^ dont 
la première fut une faute et la seconde une récidive. 
Il était difficile de promettre plus et moins et de s'en- 
gager davantage tout en montrant la chaîne. Les ser- 
vices de M. Fouché-Lepelletier , industriel hono- 
rable mêlé par accident à la politique, s'étaient en- 
sevelis dans l'ombre d'une commission municipale 
peu populaire; à la Chambre, il ne prenait jamais la 
parole. M. Guéroult, rédacteur delà Pr^^^ede 18S2à 
1857, fondateur et rédacteur en chef de VOpinùm 
nationale depuis 1858, pouvait se prévaloir du rôle 
quotidien et retentissant qu'il remplissait dans le 
journalisme. Son compétiteur avait besoin que le 
Constitutionnel rappelât les rares occasions où il était 
sorti de l'ombre; c'est à peine si, faute de le con- 
naître, on pouvait le juger. Quant à M. Guéroult, 
qui avait professé ses opinions au grand jour, comme 
on le connaissait sous toutes ses faces, on ne pouvait 
s'empêcher de le discuter. 

Comment ne pas le faire? En s'offrantaux suffrages 
de la sixième circonscription, M. Guéroult avait ren- 
contré pour compétiteurs, au premier tour, trois 
honmies, dont chacun représentait un des partis 
qu'il combattait ou qu'il avait traversés avant d'abou- 
tir ailleurs. M. Cochin, ancien maire de l'ancien 
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X* arrondissement, catholique libérai, rédacteur du 
Correspondant^ soutenait la cause triple et identique 
de la charité litn'e^de la Papauté sauvegardée, de la 
religion maîtresse chez elle^ que, depuis cinq ans, 
H. Guéroult ou ses collaborateurs poursuivaient 
d'attaques incessantes. M. Prévost-Paradol, l'un dés 
rédacteurs les plus brillants du Journal des Débats, 
auquel avait longtemps collaboré de loin M. Gué- 
roult, comme correspondant à l'étranger^ sous le 
règne du roi Louis-Philippe, défendait avec zélé les 
libertés intérieures; M. Guéroult semblait en subor- 
donner l'avènement et la pratique à notre politique 
et à notre prépondérance extérieures. Enfin, M. Paul 
de Jouvencel prenait le titre.de candidat démocrate^ 
comme pour signaler dans M. Guéroult un trans- 
fuge de la démocratie véritable au profit de la démo- 
cratie impériale et autoritaire. Ainsi, au nom soit de 
la liberté de conscience, soit du libéralisme, «oit de 
la démocratie républicaine, M. Guéroult se trouvait 
combattu et pour ainsi dire contredit par ses trois 
adversaires. 

Telle est, néanmoins, la puissance d'un nom ré- 
pété tous les jours aux oreilles pendant un mois; 
telle est aussi Tinfluence d'une circulaire nette et 
précise sur les esprits, que, après le premier tour, 
M. Guéroult se trouva le seul des quatre candidats 
de l'opposition qui eût obtenu une majorité assez 
imposante pour qu'il dût garder le privilège de lut- 
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ter 9eal an seeoBd foar contre le CMdid»t oHciel. 
MM. Paul de loayencel, Pré¥08t4^aradol etCochin 
se retirèrent donc, mais sans inyiter leurs partisans, 
comme cela s'est vu quelquefois, à reporter leurs 
suffrages sur leur yictorieux concurrent. Le Temps et 
le Courrier du Dimanche qui ayaient combattu la 
liste des journaux et spécialement la candidature de 
M. Guéroult s'y rallièrent au second tour, comme 
pour se conformer à une discipline d'usage; le Pâigi 
et le Constitutionnel^ par nn silence qni fst remarqué, 
semblèrent ne pas voir avec déplaisir le succès pro* 
bable <iu démocrate Impérialiste ; la France qui, aa 
premier tour avait repoussé M. Guéroult comme 
€ représentant 4'Empire révolutionnaire, » lui reiH 
dit ses faveurs afin de ne pas les domier i M. Femciié* 
Lepelletier. Si ce dernier avait pu, soit par de 
franches promesses pour l'avenir, soit par une con- 
duite mtoins ambiguë dans son passé, offrir quelques 
garanties aux sympathies de V Union, de la Gazette 
de France et du Monde pour la double cause de la li« 
berté religieuse et de la papauté, ces divers journaux 
se seraient résignés à le soutenir, de préférence à 
un homme considéré comme l'ennemi décidé de ces 
deux principes. M. Guéroult resta le candidat des 
trois journaux, et, pour un grand nombre d'électeurs 
qui lui étaient hostiles, il ne fut considéré que comme 
candidat d'opposition : ce dernier titre valait à lui 
seul toutes les recommandations. 



LES ÉLECTIONS DE 1863. 18» 

Cependant quelques catholiques libéraux, désireux 
de ne voter ni pour un candidat insignifiant ni pour 
un candidat dont tous les principes seraient à Tanti* 
pode des leurs, essayèrent de se rattacher M. Gué- 
roult par quelque point. Ils prirent pour terme d'ac- 
cord la fameuse formule : L'Église libre dans l'État 
Kbre^ inaugurée par les défenseurs de la cause ca- 
tholique, sous le gouyernement de juillet, reprise 
récemment par M. de Cavour, et demandèrent à 
H. Guéroult par Tintermédiaire .de M. Emile Jay, 
avocat, et électeur de la sixième circonscription, de 
déclarer publiquement qu'il acceptait ces mots pour 
programme; qu'en conséquence < il voulait pour tous 
et sans restriction, la liberté de réunion et d'associa- 
tion, la liberté de propagande et de discussion, en 
un mot, la liberté. > Était-il bien prudent d'adresser 
une pareille demande à un candidat, la veille du 
scrutin? Quoi qu'il en soit, M. Guéroult déclara qu'il 
adhérait à ce programme, et, bien que les termes de 
son adhésion ne fussent pas entièrement satisfaisants, 
il restait du moins la ressource de lui rappeler un 
jour et ce programme et le commentaire qu'il y 
ajouta'. 

1. Pièces justificatives, n» 7. 
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IX 



Le scrutin se rouvrit les 14 et 15 juin. 

M. Guéroult fut nommé par 17,495 yoix; H. Fou- 
chë-Lepelletier n'en obtint que 11,016. Sur 40,916 
électeurs, 11,754 s'abstinrent au second tour, tandis 
que, au premier, le chiffre des abstentions n'avait 
été que de 9,949. II est difficile de dire comment les 
voix des partis en lutte se sont distribuées sur les 
deux candidats ; quelques journaux se sont livrés sur 
ce sujet à des calculs tout au moins oiseux. Le 
triomphe de Topposition devenait à Paris complet et 
sans lacune. 

Les résultats de l'élection dans les départements 
ne furent guère moins heureux. 

Sur neuf collèges, cinq envoyèrent des députés de 
l'opposition : M. Malézieux (Aisne), M. Planât, (Cha- 
rente) M. Maurice Richard, (Seine-et-Oisc) M. Ancel, 
(Seine-Inférieure), M. Jules Favre (Rhône) :tous avec 
une très-forte majorité *. 



1. Voici en effet comment les votes se sont répartis : 1« 16,712 
à M. Malézieux contre 12,015 à M. Georges; 2* 16,164 à M. Planât 
contre 13,046 à M. Hennessy; 3° 15,928 à M. Âncel contre 7,880 à 
M. Mazeline; 4^ 11,129 àM. Jules Favre contre 8,118 àM. Laforest; 
50 le résultat exact de Seine-et-Oise est inconnu. 
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Dans les quatre autres collèges, les candidats offi- 
ciels rayaient emporté, mais à une faible majorité. 

A Cambrai, M. Boittelle était élu par 15,469 voix 
contre 14,874 données à M. Stiévenart; 

A Belfort, M. West par 13,772 voix contre 12,066 
données à M. Migeon ; 

A Lyon, M. Pèrras par 13,363 voix contre 12,117 
données à M. Frédéric Morin; 

Enfin à Bordeaux, M. Curé n'était nommé qu'avec 
une majorité de 40 voix sur M. Laverlujon. (13,384 
contre 13,344.) La proclamation de ces résultats fut 
suivie de plusieurs protestations de la part de M. La- 
vertu j on et de ses amis *. 

Ainsi se terminaient, à l'avantage de Topposition, 
les élections de 1863, et ce second tour de scrutin 
n'était pas moins remarquable par la considérable 
majorité qu'y obtenaient les candidats non officiels 
élus que par le chiffre imposant de leur minorité, 
lorsqu'ils n'étaient pas vainqueurs. 

Il ne restait plus, sauf les chances d'annulation, 
qu'à pourvoir aux deux vides qu'allait faire la double 
option de MM. Havin et Jules Favre, les seuls qui 
eussent été élus dans deux circonscriptions; mais 
cette option est ajournée par la loi à l'époque de la 
vérification des pouvoirs. 

1. Pièces justificatives, n» 8. 



CHAPITRE IX 

RÉSULTATS GÉNÉRAUX DU SCRUTIN 

Les députés de ToppositioD. — Une moyenne de votes officiels. -* 
L'abstention. — Bilan des votes non officiels. — 1857-1863. 
— Les Ttlles et les campagnes. — Les 91. — La démocratie el le 
libéraliime. ^ Le peuple nomme; choisit-il? 

Noas pouvons mainlenant apprécier d'une façon 
plus juste et plus complète les résultats numériques 
du scrutin et la direction du mouvement. Les chiffres 
parlent, et malgré quelques lacunes que le Moniteur 
n'a pas daigné combler, la statistique électorale four- 
nit des éléments déjà suffisants pour conclure. 



I 



L'opposition, comme nous l'avons déjà dit, pré- 
sentait 300 candidats répartis sur 217 circonscrip- 
tions» Trente-trois triomphent S et, dans le nombre^ 

i. Piècei fwiificatives, n^ 9« 

11. 
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trois noms illustres: MM. Berryer, Thiers etMarie. 
lis obtiennent 498,504 Toix^ soit, en moyenne, 
15,578. Ces députés n'étaient tous ni de la même 
nuance ni de la même couleur. Leur caractère com- 
mun, c'est qu'ils avaient été nommés tous en dehors 
et en dépit des influences administratives. Les candi- 
dats que leur avait opposés le Gouvernement ne 
comptaient que 312^519 suffrages, soit, en moyenne, 
9,766 *. La différence à l'avantage de Topposilion est, 
comme on le voit, considérable *. 

Trente-trois députés de l'opposition! c'est peu^ il 
faut l'avouer^ et le chiffre de nos victoire donne 
celui, singulièrement nombreux, de nos défaites : 
248 ! Il faut pourtant défalquer de ce nombre les 
64 circonscriptions où la lutte ne s'est pas engagée, 
où les candidats officiels n'avaient pas de concurrent. 
Soit que la vie politique, par un phénomène assez 
naturel, s'affaiblisse là où l'administration règne 
seule et sans partage, soit que les électeurs se reposent 
volontiers sur elle, ou que, ne rencontrant pas de 



1. Nous omettons la 4« circonscription de Seine-et-Oise, dont les 
chiffres nous manquent. 

2. Il ne serait peut-être pas trop téméraire de conjecturer que, 
vu l'effort déployé de part et d'autre dans ces trente-trois collèges, 
la moyenne de chaque candidat officiel doive former le contingent 
de voix ordinairement et comme nécessairement acquis au Gouver- 
nement, soit parmi les fonctionnaires, soit parmi les électeurs favo- 
rables au pouvoir. En comparant les divers résultats. du scrutin 
par toute la France, cette moyenne varierait de 7,000 à 9,000 voix. 
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candidat sur qui porter leurs suffrages, ils s'abs- 
tiennent par indolence ou par nécessité ; c'est dans 
ces circonscriptions que Fabslention a le plus d'adhé- 
rents. Citons pour exemple : Dans la Vendée, pre- 
mière circonscription, 17^613 abstentions sur 
37,106 électeurs, plus de moitié; dans les Pyrénées- 
Orientales, 18,738 sur 47,890, plus du tiers ; dans la 
Manche: troisième, 16,494 sur 37,718; quatrième, 
1-7,763 sur 39,708, presque moitié dans les deux 
cas, etc., etc. Ces électeurs qui s'abstiennent, le mi- 
nistère peut-il les compter comme à sa dévotion? Du 
reste, on peut prendre au hasard dans n'importe 
quelle circonscription : le chiffre des abstentions 
s'élèye parfois à plus du quart, mais toujours au 
quart des électeurs inscrits. Nous avons déjà con- 
staté ce fâcheux résultat, même à Paris. Qui peut se 
flatter d'avoir pour soi cette armée d'indifférents? 

Victorieuse dans 33 collèges, absente de 64, l'op- 
position, quoique vaincue dans ceux qui restent 
(184), ne l'y fut pas sans gloire. 

Il en est 33 où chacun de ses candidats obtient, 
en moyenne, 12,418 voix. MM. Lavertujon, Hallez- 
jGlaparède, Casimir Périer, Thiers, Stiévenart, Buffet, 
serrent de près l'élection; nous trouvons encore dans 
cette catégorie MM. de Mérode, duc Decazes, de 
Kerdrel, Albert Tachart, Victor Lefranc, Gareau, etc. 
Dans 66 collèges, sa moyenne est de 7,474 voix; 
citons : MM. Thiers, Dufaure, de Jouvenel, de Mon- 
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Ulembert» Fredon» yicomte de Meaux, de Flayigny, 
Odiloa Barrot, Armand Fresneau, etc. 

Il y a encore 66 collèges où 75 candidats réunissent, 
en moyenne, 4,534 Toix : HH. Foucher de GareiU de 
Witt, Lemercier, Thiers, Dufaure, de Montalembert, 
Leblond» Floqoet, Saint-Marc Girardin, etc. Enfin, si 
nous allons plus loin encore, nous trouYons 53 can- 
didats qui obtiennent dans divers collèges 1,980 TOix 
en moyenne, et parmi ces noms : MM. Boiteau, Pré- 
Tost-Paradol, Pasquet, Jouffroy, de Clermont-Ton- 
nerre, etc. 

En résumé : 

Des candidats de l'opposition non élus : 

33 ont obtenu plus de 10,000 Yoix, soit. . . 409^823 

66 en ont obtenu de 6,000 à i 0,000 493,a28 

75 en ont obtenu de 3,000 à 6,000 340,112 

53 en ont obtenu de 1,000 à 3^000 105,055 

227 1,348,318 

Les candidats élus en ont obtenu 498^504* 

Total 1,846,822 

Nous omettons dans cette somme les chiffres de 
trois circonscriptions : Seine-et-Oise , quatrième ; 
Seine-et-Marne, première ; et Basses-Alpes ; et les 
candidats qui sont restes au-dessous de iOOO voix. Ces 
divers chiffres compléteraient un total de 1,900,000 
sufrages *. 

1. Tous ces comptes sont établis en détail dans les Pièces jus- 
tificatives, DO* 10, il, 13. 



« 
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Voilà donc le résultat des élections de 1863^ C'est 
un succès; c'est surtout un progrès. En 1857, 6 cir- 
conscriptionsseulement donnèrent plus de 10,000 voix 
aux candidats non élus de l'opposition^ et nous en 
comptons 33 aujourd'hui. — En 1857, 37 circonscrip- 
tions donnent à l'opposition de 5,000 à 10,000 voix, 
et nous en comptons- cette année 66, non pas de 
5,000, mais de 6,000 à 10,000. — En 1857, il ne se 
présente pour l'opposition que 107 candidats; il y en a 
300 en 1863, et sur ces 300, 227 sérieux. — En 1857, 
9 députés de l'opposition, ou plutôt 5 seulement sont 
élus; car il faut défalquer MM. Brame, Curé, Javalet 
Migeon qui passèrent au gouvernement; en 1863, 
l'opposition a 33 députés. — Enfin, si nous regardons 
au total des voix, quelle progression depuis réleo* 
tion de 1857, qui ne donnait que 571,859 voix à l'op- 
posilion^ tandis que, en 1863, elle en peut compter 
1,900,000 f 



II 



Voyons maintenant d'où partaient ces votes qui se 
distribuaient si diversement. 

La première remarque à faire (et qui ne l'a pas 
faite?), c'est que les votes des grandes villes allaient 
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à l'opposition, jceux des campagnes au pouvoir. La 
recommandation de la circulaire ministérielle avait 
produit son effet : t Vous n'oublierez pas, » écrivait 
dès le 8 mai H. de Persigny, c que TEmpire est l'ex- 
pression des besoins, des sentiments^ des intérêts 
des masses, et que, avant de rallier à lui toutes les 
forces vives de la nation, c'est dans la chaumière du 
peuple qu'il a été enfanté, i Même en laissant de 
côté les souvenirs de la légende napoléonienne, on 
devine aisément de quelle influence et de quelle au- 
torité Tadministration dispose c dans lachaumiëredu 
peuple, 1» et surtout dans c la chaumière i des cam- 
pagnes. Elle se joue de la distance^ des difficultés de 
communication, de Tignorance des uns, de l'incerti- 
tude des autres. Tous ces obstacles, le candidat non 
officielles connaît et les redoute; son rival peut les 
ignorer sans péril ou les braver à la hâte. Armé de 
ce puissant levier, le Gouvernement ne craint pas la 
concurrence. Que faire contre lui? Il est partout à la 
fois. Aussi, quels que soient le nom, la gloire ou la 
notoriété d'un candidat de l'opposition, il est facile- 
ment débusqué par un personnage obscur ou tout 
nouveau dans le monde politique. Ce fut le sort de 
MM. Thiers, de Montalembert, Hallez-Claparède, 
qui avaient en face d'eux MM. d'Havrincourt et de 
Bulâch, chambellans, et M. de Conegliano, ancien 
chambellan. D'autre part, en soudant des groupes de 
villages à des fractions de ville, Tadministration com- 
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battait, balançait ou annalait les succès qu'avait l'op- 
position dans les grands centres. C'est ce qui arriva 
à Gr^oble, à Bordeaux, à Agen, à Toulouse, à Mar- 
seille, à Versailles, pour MM. Casimir Perler, La- 
vertujon, Baze^ Ch. de Rémusat, Thiers et Barthé- 
lémy Saint-Hilaire. 

C'est dans les villes, en effet, que la lutte s'établis- 
sait le plas sérieusement. Si l'opposition était presque 
toujours vaincue, elle l'était du moins avec une mi- 
norité fort respectable. Ainsi, à Brest, elle réunissait 
8,442 voix contre 1,936 données au candidat officiel; 
à Grasse, 2,130 contre 367 ; à Mulhouse, 7,793 contre 
2,050; à Alais et Nîmes, 3,184 contre 1,497; à Ab- 
beville, 2,135 contre 1,531 ; à Libourne, 2,289 contre 
320; à Saint-Étienne, 3,700 contre 785; à Agen, 
1,378 contre 1,350; à Metz, 4,500 contre 2,400. 
Enfin, à Grenoble, M. Casimir Périer recueillait 
2,000 voix de plus que son concurrent, M. Casimir 
Royer*. Il est bien d'autres villes que nous pour- 
rions citer : Lille, Nantes, Tours, Troyes, Dijon, 
Nancy, Arras, Valenciennes, sans parler de Lyon et 
de Paris. Malgré celte énergie de réaction, la majo- 
rité se prononce en faveur des candidats de l'admi- 
nistration; des candidats, jadis officiels, mais qui ont 
perdu le bénéfice du patronage ministériel, ne re- 
trouvent que bien rarement et bien péniblement le 

1. Ces chiffres sont empruntés à un article de VOpinion natio- 
nale, siglié Â. Pougin. 
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cœur et les Toii des popalations. Derant ces eatral- 
nemenU et cette condescendance da suffrage «ni- 
versel pour les hommes que le Gouvernement lui 
recommande, l'opposition n'offre guère de dangers, 
et elle ne semble pUis destinée qu'à jeter dans le 
drame législatif des incidents^ des épisodes, des pé- 
ripéties, sans aymr la puissance d'en modifier le 
dénouement. 



III 



Quel a été, dans cette mêlée, le sort des 0! ? Il est 
temps de s'en expliquer nettement et en quelques 
mots. 

MM. Brochant de Villiers et Greyfië de Bellecombe 
avaient donné leur démission; M. Monnier de la Si- 
zeranne avait été nommé sénateur; M. Guyard-Deta- 
lain n'était pas présenté à Paris, faute de place; 
M. Justin Durand se retira avant l'élection. MM. Pé- 
rouse, de Reiset, de Tauriac, de Ségur-Lamoignon 
renoncèrent à la lutte. M. Kolb- Bernard fut agréé; 
MM. Plichon, d'Andelarre, Ancel, de Grouchy, de 
Chambrun, Grammont furent élus, malgré le Gou- 
vernement. Treize furent combattus et vaincus : 
MM. de Blosseville, de Carayon-Latour, Keller, de 
Chazelles,de Cuverville, Duclos, de Flavigny, Gareau, 
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de JoaYeneU Anatole Lemercier, de Mortemart, Hal- 
lez-Claparède, de La Gbeisserie. 

MM. Ganaple, de Charpin •< Feugerolles , Leser- 
geant de Monnecoye, soutenus par le ministère, 
succombèrent et furent remplacés par MM. Marie ^ 
Dorian» Martel, candidats de l'opposition. Le Gou- 
yernement en appuya soixante qui furent nommés. 
Nous avons déjà fait remarquer que plusieurs candi- 
dats, officiels ou non officiels, avaient promis leur 
concours à la cause catholique : ainsi MM. Bravay, 
Lambrecht , Martel qui furent élus ; M. Barthélémy 
Saint-Hilaire avait fait de même. Est-il besoin de citer 
MM. Thiers et Berryer ? Quelques défenseurs sont par- 
tis; d'autres sont revenus; le bataillon n'a pas faibli. 



IV 



Une autre question non moins délicate a été posée : 
les votes de l'opposition doivent-ils profiter au libé- 
ralisme ou à la démocratie? Nous regrettons que 
ces deux mots soient divisés ; mais nous les prenons 
tels que Pusage nous les donne et avec les sens dis- 
tincts qu'il leur confère. 

Pour répondre à celte question, il faut mettre à part 
les votes de Paris et ceux des départements. Nous 
verrons ensuite si la solution doit être différente, sui- 
vant qu'elle s'appliquerait aux uns ou aux autres. 
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La liste de Paris s'appelait « liste démocratique, t 
En effet, hors M. Thiers, les nuances les pins diverses 
et les plus opposées de ia démocratie s'y rencontraient : 
M. Havin, démocrate de langage; M. Guéroult, démo- 
crate d'Empire et Saint-Simonien; MM. Jules Simon, 
Ollivier et Picard, démocrates libéraux; M. Pelletan^ 
démocrate d'utopie; M. Darimon, démocrate et libéral 
dans le sens de M. de Girardin; enfin, le tribun du 
parti, M. Jules Favre, aimant trop à s'isoler dans sa 
majesté pour sceller Taccord de toutes ces yariétés 
démocratiques. La liste était donc démocratique. Elle 
a passé toute entière. Est-ce pour la liste démocra- 
tique et pour la démocratie qu'on a volé? 

Mais, à moins de se décider pour les candidats du 
Gouvernement, pouvait -on voter pour d'autres que 
pour les candidats démocratiques? On n'avait pas le 
choix. Nous avons déjà expliqué comment et pour- 
quoi. Telle était la situation de la presse à Paris, mo- 
nopolisée et privilégiée; telle était aussi la discipline 
de Tadministration que pour réussir, il fallait se li- 
guer et centraliser les efforts. On a donc voté pour 
la liste unanimement, sauf dans la sixième circons- 
cription où chaque opinion rencontrait son candidat. 
On a voté pour la liste, mais dans la deuxième cir- 
conscription, M. Thiers a été nommé, et, s'il ne s'était 
pas présenté, rien ne prouve que M. Edouard Labou- 
laye, si libéral qu'il soit dans ses doctrines démocra- 
tiques, n'ait échoué conmie en 1857. On a voté pour 
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la liste ; inais que d'autres noms y eussent été inscrits , 
MH. Odilon Barrot, Dufaure^ de Corcelles, par exem- 
ple, qui oe sont pas des démocrates : n'aurait-on pas 
voté pour eux? Il n'y a donc pas eu lutte d'opinions 
ni de partis; à peine s'agissait-il d'un nom et d'un 
homme. En réalité, la population votait pour le can- 
didat démocrate , comme d'autres , dans des circons- 
criptions où le candidat officiel n'avait pas de con- 
current, votèrent pour le candidat oflaciel. 

Daps les départements, les rôles sont renversés et 
les candidats libéraux reprennent l'avantage. Mais , 
pour les départements comme pour la ville de Paris, 
les candidats d'opposition ne manquaient-ils pas aux 
suffrages plutôt que les suffrages aux candidats? Là 
aussi, on a voté un peu au hasard ; le choix , la ré- 
flexion, la lutte ont manqué. Lorsque plusieurs can- 
didats se trouvaient en ligne, comment les apprécier, 
les comparer, les choisir en connaissance de cause? 
Tout est donné en certains endroits à Tinfluence per- 
sonnelle , à l'activité de la compétition , à une cer- 
taine notoriété de clocher. L'inconnu de la veille de- 
vient parfois l'élu du lendemain. C'est à la faveur de 
cette diversité de candidatures et de ces petites am- 
bitions ri vales, que l'administration a dû beaucoup de 
ses succès en province. La province y a gagné d'ex- 
primer des votes plus consciencieux; l'opposition y 
a perdu plus d'un combattant. Et d'une façon comme 
de l'autre^ là, en se laissant vaincre comme à Paris, 
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en triomphant, les électeurs libéraux n'cHit pas moins 
manifesté leur sentiment contre la désignatioa des 
candidatures officielles. « 



Lorsque l'instruction sera plus répandue ; lorsque 
les candidats seront et mieux connus et moins rares; 
lorsque, à Paris comme ailleurs, réleoteur rencon- 
trera en face de lui la première condition d'un choix 
libre, c'est-à-dire deux candidats au moins (|bî ne re- 
lèvent pas de Tadministration; cbaque opinion^ libé- 
rale ou démocratique, pourra réelaiHb&r les atens. 
Jusque-là , il faudra prendre les candidats comme ils 
se présentent, c'est-à-dire, comme candidats non 
officiels et adversaires des candidats officiels; ils ne 
doivent pas porter d'autre nom et le vote des popu- 
lations ne s'adresse pas à leur opinion particulière. 
Il n'est pas fort moral sans doute d'assister ainsi à la 
confusion des opinions et de voir des électeurs n'avoir 
d'autre question à faire au candidat que celle-ci : 
ôtes-vous officiel ou non officiel? Il n'est guère moral 
d'être obligé , par discipline et pour balancer l'effort 
gouvernemental , de rassembler tous les partis sur 
un seul nom qui ne représente convenablement ni 
les uns ni les autres, de telle sorte que l'électeur ne 
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puisse plus tard demander compte ni au député de 
ses opinions ni de ses votes. Un jour, sans doute, ces 
questions se feront et Ton sera tenu d'y répondre. 
Un jour aussi, nous l'espérons, le Gouvernement, 
complètement .incorporé à la nation, n'aura plus be- 
soin de s'appuyer sur les fonctionnaires; entre le 
candidat officiel et son rival on n'agitera plus les 
mots sinistres et injurieux de factieux et d'ennemis; 
et, pour être élu^ il ne suffira plus de s'appeler ici 
candidat officiel, là candidat de l'opposition. 

Ce jour est loin encore. Tout Français naît soldat, 
a-t-on dit. Cela est vrai , et ce soldat a besoin d'un 
régiment. On s'enrôle, on prend Tuniforme, on 
marche au pas. Mais que fait notre voisin , qui n'est 
pas de notre régiment? — Il est d'un autre. Lui et 
nous, nous sommes les mêmes gens, gouvernés de 
même par les mêmes hommes porteurs de noms dif- 
férents. Ici et là, l'autorité, la consigne, le mot 
d'ordre; rien de nous-mêmes. Si le Gouvernement ne 
désigne pas de candidats, c'est un comité qui les 
désignera, qui les nommera, qui les imposera. Et 
nous suivrons. 

Faudra-t-il changer ce système ou nos caractères? 
Est-ce possible? Pouvons-nous l'espérer? 

Ou bien serait-elle vraie, cette parole que j'ai re- 
cueillie quelque part : c Le peuple nomme; il ne 
choisit pas. > 



CHAPITRE X 



LES DÉCRETS DU 23 JUIN 



Bruits.de réformes et de changements ministériels. — L Alsacien 
et le Phare de la Loire, — Destitutions et démissions de fonc- 
tionnaires. — Circulaire de M. de Persigny le 22 juin. — Sa dé- 
mission. — Les décrets du 23 juin. — Les nouveaux ministres. 
^- M. Billault^ ministre d'État : sens de sa nomination. — Les 
décrets et nos espérances. — Lettre de l'Empereur sur la décen- 
tralisation. — Agitation réformatrice. — M. Boudet et la France 
centrale, — M. le duc de Persigny. 



I 



L'opposition était satisfaite de Tagilation libérale 
qui s'était produite. Ses succès étaient comptés; mais 
elle se consolait de leur petit nombre par l'impor- 
tance des candidats qu'elle avait réussi à faire élire, 
par les difficultés dont ils avaient triomphé, surtout 
par les goûts de liberté et de contrôle qui s'étaient 
réveillés et manifestés de toutes parts. Elle désirait, 
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elle prévoyait déjà des réformes, et, sous la pression 
des circonstances, il semblait que l'Empereur dût im- 
médiatement changer de voie et bouleverser la Cons- 
titution par de nouveaux décrets appuyés de nouveaux 
sénatus-consultes. Ce c couronnement de l'édifice, i 
promis depuis si longtemps et si patiemment attendu^ 
finirait-il par apparaître? 

Avant tout changement dans les choses^ on croyait 
à un changement prochain de personnes. 

M. de Persigny allait, disait-on, quitter le ministère. 
On le traitait en vaincu, lui qui triomphait partout; 
c'était contre lui, contre les tendances de son adminis- 
tration que s'étaient lignés les partis. Sous un ministre 
moins ardent, avec un système de désignations admi- 
nistratives moins vivement appliqué, les élections 
changeaient de caractère et ne prenaient qu'une cou- 
leur d'opposition dynastique et constitutionnelle, 
comme il s'en était révélé sous tous les gouverne- 
ments. M. de Persigny, par harsard, n'aurait-il pas 
arrêté des dévouements prêts à se déclarer, suspendu 
des adhésions empressées? Pourquoi diviser la na- 
tion en partis hostiles au lieu de les concilier, et faire 
du Gouvernement lui-même un parti, plus ou moins 
acclamé, au lieu de l'incorporer à la nation elle- 
même, suivant le vœu et la politique traditionnelle 
de l'Empereur? 

Telle était l'opinion des uns. D'autres prétendaient, 
au contraire, que c la retraite de M. de Persigny, 



serait rinfirmation morale du Corps législatif^ sorti 
de ses mains; qu'elle amènerait logiquement, irrésis- 
tiblement la dissolution prématurée du Corps législa- 
tif; et, en attendant , qu'elle donnerait à Topposition 
une force d'expansion incalculable, i {Espérance du 
peup/^^ de Nantes.) 



II 



Cependant, M. de Persigny dure, agit, tonne. Le 
4 juin il inflige à V Alsacien de Strasbourg un deuxième 
avertissement pour un article où l'auteur cherchait 
€ à jeter du doute sur la sincérité du suffrage uni- 
versel et à exciter à la haine et au mépris du 6ou- 
yernement. > Le 6 juin, il suspend pour deux mois le 
Phare de la Loire , à l'occasion d'un article signé : 
Laurent Pichat, et qui c renfenne une insulte à la 
personne même de l'Empereur. » Il destitue maires, 
adjoints, juges de paix, suppléants de jages de paix, 
médecins de bureaux de bienfaisance. — Etail-<5e une 
conséquence des élections? N'était-ce qu'une coïnci- 
dence? — € Non, » s'écriait M. Baroche au Corps lé- 
gislatif, dans la séance du 14 mars 1863, « les maires 
ne sont pas destitués quand ils volent selon leurcon«- 
science contre un candidat du Gouvernement; non^ 
ils ne sont pas destitués quand ils ne font pas voter 

12 
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pour un candidat du Gouvernement, i Les journaux 
se plaisaient à rappeler ces paroles du président du 
Conseil d'État, en rapportant à tour de rôle les inci-- 
dents de Thécatombe administrative. 

La liste de ces destitutions ou démissions est in- 
complète sans doute, mais suffisamment caractéristi- 
que. Les unes ont eu lieu avant ou pendant l'élection^ 
les autres après. Il est bien entendu qu'elles se ren- 
contrent de préférence dans les circonscriptions où 
les candidats officiels ont été le plus vivement com- 
battus. 

C'est d'abord^ dans la Haute-Loire^ M. de Flaghac, 
maire de Saint-Georges-d'Aurat et candidat non officiel 
malheureux. L'administration ne le crut pas suffisam- 
ment puni par son échec électoral, elle le destitua, et 
avec lui quatre maires, un adjoint et un suppléant de 
juge de paix, t J'ai reçu ma révocation de maire, » 
écrivait M. de Flaghac au préfet, « et je m'empresse 
de vous en accuser réception, ayant eu le plaisir 
d'entendre même, et de votre bouche, à la séance de 
révision de Paulhaguet, devant les dix-neuf maires 
du canton, les paroles consolantes, que j'étais un ex- 
cellent maire, et ceci comme entrée en matière du 
discours où vous combattiez mon élection, etc. » 

Dans Indre-et-Loire, circonscription de M. de Fla- 
vigny, destitutions de quatre maires ou adjoints. A 
l'égard de l'un d'eux, M. Delavilleroux, le décret qui 
le frappait lui fut remis par un gendarme et lu à haute 
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voix devant la porte du collège électoral. C'était le 
31 mai. 

Dans les Deux-Sèvres, circonscription du docteur 
Morin, M. Bonnain^ maire destitué, demandait au 
préfet de publier les motifs de sa révocation. Deux 
adjoints et deux maires étaient aussi révoqués sans 
allégation de motifs. L'un deux, M. Goguet, adressait 
au préfet sa démission de membre du bureau de bien- 
faisance : c Si en votant selon ma conscience, » écri- 
vait-il, f j'ai été coupable comme adjoint, j'ai dû l'être 
également comme membre du bureau de bienfai- 
sance. » 

Deux maires dans les Côtes-du-Nord, deux sup- 
pléants de juges de paix dans le Gard, un autre dans 
la Nièvre, un maire dans la Moselle, un médecin du 
bureau de bienfaisance dans le Pao-de-Calais, arron- 
dissement d'Arras, étaient également révoqués. Dans 
la Loire, M. Philip-Thiollière donnait sa démission 
de dix places différentes, toutes honorifiques et gra- 
tuites. 

Dans la Corréze, la candidature de M. de Jouvenel 
fut fatale à quelques maires récalcitrants, MM. les 
marquis de Seilhac, de Blanchefort, de Corn et M. le 
comte Maurice de Saint-Pardoux. Ce dernier, maire 
depuis quinze ans, s'était rendu, la veille des élec- 
tions, à son château, pour présider, comme maire de 
sa commune, les opérations du scrutin. Au milieu de 
la nuit, à trois heures du malin, on vient le réveiller, 
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on lui annonce qu'an gendanne demande à être in- 
troduit près de lui. Ce gendarme était chargé de si- 
gnifier à M. de Saint-Pardoux, de la part de M. le 
préfet de la Corrèze, qu'il était suspendu de ses fonc- 
tions de maire, et qu'il devait céder sa place à son 
adjoint pour présider les opérations électorales. A la 
suite de ces faits, M. de Saint-Pardoux envoie sa dé- 
mission. Il était maire depuis quinze ans. 

La Lozère n'avait qu'un député à élire; elle élut 
M. de Chambrun contre le gré de l'administration. 
Vingt-sept maires ou adjoints furent révoqués K 

Dans Ille-et-Vilaine, les démissions et révocations 
n'ont pas été moins nombreuses. L'administration 
combattait, comme on sait, M. de KerdreU M. Duclos, 
l'un des 91^ et M. Ange de Léon. Six maires sont rè*^ 
voqués ou suspendus avant bu pendant l'élection ^. 



1. Pièces justificativeSf n® 13. 

2. M. Poinçon de la Blanchardière^ maire de Bazouges-la-Pé- 
rouse^ révoqué la veille des élections, écrivait dans une lettre 
adressée au Journal des Villes et Campagnes : « Lorsque j'ac- 
ceplaiS; il y a huit ans^ non sans hésitation^ mais avec l'espoir de 
faire quelque bien^ les fonctions municipales dans une commune 
qui m'est chère^ j'envisag^eais^ dans toute leur étendue, mes obli- 
gations envers le pouvoir, et je pris alors, sans arrière-pensée, 
l'engagement d'y être fidèle. Ce serment, je l'ai tenu; mais, je le 
dis bien haut, jamais je n'ai entendu, par cet acte, abdiquer ma 
dignité d'homme et le droit sacré de ne relever que de ma con- 
science pour tous les actes personnels où elle me semblerait enga- 
gée. C'est à ces conditions que j'ai accepté des fonctions publiques, 
et c'est avec cette légitime réserve que j'étais à prendre ou à lais- 
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Le premier jour du scrutin, M. le sous-préfet de 
Monlfort arrive à Iffendic avec deux gendarmes, fait 
appeler le maire dans une salle voisine de celle du 
vote et lui signifie sa révocation. L'adjoint est mis à 
sa place. Quatre autres maires sont révoqués après 
l'élection. Enfin, à l'occasion d'une manifestation po- 
litique qui devait avoir lieu à Vitré en l'honneur de 
M. de Delmas, approuvée par le préfet, désapprouvée 
par le maire, ce dernier, M. Waldeck de la Borderie 
donna sa démission, et avec lui ses adjoints et douze 
membres du corps municipal. 

Nous n'insistons ni sur ces faits ni sur leur signifi- 
cation ; mais ne semblent-ils pas contredire les affir- 
mations antérieures de M. Baroche? Ne font-ils pas 
souhaiter surtout que, à certaines solennités de la vie 
politique, le fonctionnaire disparaisse aux yeux du 
pouvoir et de tous pour ne manifester que le ci- 
toyen ? 

ser. Si donc j'avais pu croire qu'il fallût^ dans quelque circonstance 
et pour quelque intérêt que ce pût être, un zèle aveugle et un dé- 
vouement sans limites, rien au monde n'eût pu me fôire accepter 
la moindre part de pouvoir, ou bien, me hâtant d'aller au-devant 
des rigueurs, j'aurais prévenu, par une démission spontanée, le 
coup qui vient de m*atteindre sans me blesser; ear il me laisse la 
conviction intime d'avoir gardé jusqu'au dernier jour la foi du ser- 
ment et la loyauté du magistrat. » 
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III 



ViDgl et un jours se sont écoulés depuis le premier 
tour de scrutin^ sept depuis le second. La Nation 
abandonne ses écriyains de lutte et devient libérale; 
le Journal des Débats demande la paix *; Puebla 
est prise, et nos yilles s'illuminent en Thonneur de 
ce succès ; quelques troubles à Bordeaux et à Denain 
sont vile comprimés; des préfets tombent, d'autres 
s'élèvent; M. Waïsse, chargé de Tadministration du 
Rhône, est nommé grand'croix, et M. Piétri^ sa cam- 
pagne finie, reprend ses loisirs de sénateur. Telle est 
la situation, calme, tranquille, apaisée^ mais animée 
d'espérances vagues de réformes. On parle de chan- 
gements ministériels, d'allées et venues de hauts 
personnages entre Paris et Fontainebleau; mille 
bruits circulent. 

Le 22 juin au soir on lut, perdue dans un coin du 
PaySy la circulaire suivante de M. de Persigny. Nous 
l'insérons ici, moins pour son importance que comme 
l'épilogue officiel du drame électoral : 

1. Article de M. Prévost-Paradol du 14 juin. 
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Paris^ le 21 juin 1863. 



Monsieur le Préfet, 



Après avoir reçu et analysé vos rapports et ceux de vos 
collègues sur les dernières élections^ après avoir constaté 
l'ordre et la loyauté qui ont présidé aux opérations élec- 
torales comme la liberté avec laquelle toutes les candida- 
tures ont pu se produire, je suis heureux d'avoir à vous 
féliciter du zèle que vous avez mis, ainsi que les sous- 
préfets, les maires et tous les agents sous vos ordres, à 
éclairer les populations sur les choix qu'elles étaient ap- 
pelées à faire. A part les incidents qui, sur quelques 
points^ ont pu provoquer des protestations, soit d'un côté, 
soit de l'autre, la manière paisible dont se sont accom- 
plies les dernières élections fait d'autant plus d'honneur 
au pays qu'elles ont été plus disputées. 

Pour la première fois depuis dix ans, une coalition s'est 
formée entre des opinions plus ou moins rattachées aux 
gouvernements antérieurs. Sur quelques points, et parti- 
culièrement dans les grands centres de population, plus 
habituellement accessibles aux excitations de la presse, 
elle a réussi à surprendre le suffrage universel; mais 
l'immense majorité du pays a répondu à l'appel du gou- 
vernement et n'a laissé à la coalition que quelques noms 
pour se consoler de sa défaite. 

Les dernières élections auront du reste une influence 
considérable sur l'avenir du pays. Lorsque l'Empereur fut 
élevé sur le pavois, aux acclamations de tout un peuple. 
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arrivant au pouYoir seul de sa personne, il n'avait pas de 
partie mais il touchait par quelques points à tous les par- 
tis existant dans la nation. Pour les uns, il représentait 
Tordre, pour les autres, Tunité du pouvoir, pour ceux-ci, 
Tautorité^ pour ceux-là, une liberté sage, pour ïe plus 
grand nombre le triomphe de la démocratie, pour tous 
enfin la dignité de la France au dehors. C'est avec ces 
éléments divers que se forma ce qu'on peut appeler le 
parti du gouvernement, soit dans l'ensemble des agents 
de l'autorité publique, depuis les ministres jusqu'aux 
plus humbles fonctionnaires, soit dans les corps consti- 
tués, les chambres, les conseils généraux et les munici- 
palités. Ainsi composée, l'organisation générale du pays 
manquait d'homogénéité^ et il était naturel qu'au gré 
des circonstances, et jusqu'à ce que le temps les eût fu- 
sionnées, ces éléments divers se ressentissent de leur ori- 
gine. Mais les dernières élections auront fait pour leur 
cohésion encore plus que le temps. Attaqué de toutes 
parts et résistant à tous les chocs^ notre édifice politique 
n'en est devenu que plus solide, et, dans le corps législa- 
tif comme dans le pays, le parti du gouvernement est dé- 
sormais constitué. 

Un autre résultat considérable est acquis aux dernières 
élections : c'est que nos institutions, critiquées par les 
candidats de l'opposilion sous le prétexte de leur perfoc- 
tibilité, ont reçu par le succès des candidats du gouver- 
nement une nouvelle consécration. Ce que le peuple 
Français avait voulu par le plébiscite de 1851, ce n'était 
pas seulement de constituer le pouvoir et la liberté sur 
des bases inébranlables, c'était de renoncer désormais à 
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copier^ dans un pa^s démocratiqae comme le nôtre ^ la con- 
stitution aristocratique d'un pays voisin; c'était surtout de 
condamner la doctrine funeste qui avait pour résultat de 
faire tomber le pouvoir des mains de la royauté dans celle 
des orateurs de la chambre. L'opposition disait bien haut 
que depuis dix ans le pays avait changé de sentiment, 
qu'il aspirait non -seulement à perfectionner et à modifier 
le jeu de nos libertés, mais à en changer les principes es* 
sentiels. Le pays a protesté contre ces assertions. 

Et maintenant que la lutte est terminée, je vous recom- 
mande, monsieur le préfet, à mesure que le calme se ré- 
tablit dans les esprits, de vous inspirer de plus en plus 
des sentiments de modération qui sont le propre d'un 
gouvernement fort et d'une administration paternelle. Le 
gouvernement de l'Empereur, vous le savez, ne repousse 
personne. Formé lui-môme d'hommes de tous les partis 
et se recrutant sans cesse parmi eux^ il reste fidèle à la 
mission de les rallier tous. Il est ouvert à tous les hommes 
de bonne volonté et n'écarte que ceux qui, n'acceptant 
pas les bases fondamentales de nos institutions telles 
qu'elles sont déterminées par le plébiscite de 1851, se 
trouvent par cela môme en opposition avec la volonté du 
peuple français. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le ministre de VirdénevsTy 
F. DE Pehsigny. 

A travers Tardeur mal contenue qu'elle respire en- 
core, cette lettre marquait chez M. de Persigny un 
retour aux idées de conciliation qu'il manifestait na- 
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gaére, le 5 décembre 1860, lorsqu'il faisait appel aux 
hommes de tous les partis. Mais ces bonnes intentions 
ne devaient pas nous profiter. La circulaire paraissait 
le 23 juin au soir, et le même jour M. de Persigny 
avait donné sa démission de ministre de Tintérienr. 
Le jour des réformes élait-il donc arrivé? Le Mo- 
niteur du 24 juin devait-il nous rendre, par de nou- 
veaux décrets, les joies et les espéiances qu'avait sus- 
citées le décret du 24 novembre ? Cette date funèbre 
deviendrait-elle pour le second Empire une date de 
liberté, une satisfaction légitime aux libérales aspi- 
rations de la France entière, manifestées par les élec- 
tions? 



IV 



Le Moniteur du 24 juin contenait quatre décrets, 
datés de la veille *. M. de Persigny était remplacé au 
ministère de Tintérieur par M. Boudet, président de 
la section du contentieux au conseil d'État. Les dé- 
missions de MM. Delangle, Rouland, Walewski étaient 
acceptées. M. Baroche, ministre, président du conseil 
d'État, prenait le ministère de la justice, auquel les 
cultes étaient rattachés. M. Rouher, ministre du 
commerce, de l'agriculture et des travaux publics, 

1. Pièces iustificatîvesy no 14. 
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était remplacé par M. Béhic^ ancien conseiller d'État, 
et remplaçait M. Baroche au conseil d'État et dans 
ses attributions oratoires. M. Duruy, inspecteur gé- 
néral, était nommé ministre de l'instruction publi- 
que. Enfin, le ministère d'État et de la maison de 
l'Empereur était scindé en deux. Toute la partie 
administrative était dévolue au maréchal Vaillant; 
M. Billault était nommé ministre d'État. Les minis- 
tres sans portefeuille étaient supprimés; le ministre 
d'État et le président du conseil d'État devaient les 
substituer. 

Au reste, le Moniteur expliquait par la note sui- 
vante ce dernier changement, le plus important sans 
nul doute : 

a Le plébiscite sur lequel se base la constitution de 1852^ 
en établissant que les ministres étaient responsables en- 
vers l'Empereur seul^ a voulu mettre un terme à ces com- 
pétitions d'ambitions parlementaires,- causes continuelles 
d'agitation et de faiblesse pour les gouvernements passés. 

« Sans altérer en rien la force et la liberté d'action né- 
cessaires au pouvoir, l'Empereur, par le décret du 24 no- 
vembre, a voulu donner aux grands corps de l'État une 
participation plus directe dans la politique générale de 
son gouvernement; mais ce décret n'a pas modifié les 
principes fondamentaux du plébiscite de 1852, qu'un nou- 
veau plébiscite seul pourrait changer. 

*a La discussion plus large et plus complète des affaires 
publiques devant le sénat et le corps législatif avait mo- 
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tÎTé la création de ministres sans portefeuille, c'est-à-dire 
de ministres n'ayant dans les faits à débattre aucune part 
personnelle. 

« L'Empereur^ par le décret de ce jour, leur substitue 
le ministre cbargé des rapports du gouvernement avec 
les grands corps de TÉlat, dans le but d'organiser plus 
solidement la représentation de la pensée gouvernemen- 
tale devant les chambres sans s'écarter de Tesprit de la 
constitution. 

« Le ministre d'État, dégagé de toutes attributions ad- 
ministratives, et le ministre présidant le conseil d'État, 
avec le concours des membres de ce conseil, sont désor- 
mais chargés d'expliquer et de défendre les questions 
portée;^ devant le sénat et le corps législatif. » 



Quelle était la portée de ces décrets? En quoi ré- 
pondaient-ils aux vœux de ropposition libérale? 

Trois hommes nouveaux arrivaient aux ministères 
de rinlérieur, du commerce et de l'instruction publi- 
que, trois hommes sans signification politique bien 
précise, mais ayant, chacun dans leurs attributions, 
rexpérience d une longue pratique. Si la chute de 
M. de Persigny n'expliquait pas celle de ses collè- 
gues, MM. Delangle et Rouland, Tavénement d'au- 
tres ministres ne déterminait pas davantage les espé- 
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rances qu'ils pouraient donner. Néanmoins, dans 
rincerlitude où les esprits se trouvaient jetés, n'étaît- 
11 pas permis de supposer que TEmpereurtnéditait 
des projets de réformes pour l'élaboration desquels 
il aimait à s'aider du concours de personnages sans 
passé éclatant, mais actifs et expérimentés? Quant à 
M. Baroche, qui abandonnait son rôle prépondérant 
et multiple de président du conseil d'État et d'orateur 
du gouvernement, son entrée au ministère de la jus- 
tice augmenté des cultes pouvait sembler une hono- 
rable retraite conquise par d'orageux travaux. 

Voilà pour les changements de personnes. 

Les autres modificaticms, les plus sérieuses, por- 
taient sur l'institution d'un ministère d'État, complè- 
tement différent de l'ancien, et sur la suppression 
des ministres sans portefeuille. 

Le dernier ministre d'État et de la maison de l'Em- 
pereur, H. Walewski, réunissait dans ses mains deux 
séries d'attributions très-distinctes. Au point de vue 
de l'organisation politique, il servait d'intermédiaire 
entre les ministères, le conseil d'État, le Sénat, le 
Corps législatif d'une part, et l'Empereur de l'autre; 
au point de vue administratif, avec la gestion des 
biens de la couronne, il avait celle des grandes in- 
stitutions, de certains établissements dits impériaux, 
des théâtres, i\x Moniteur^ des bibliothèques, etc., etc. 
Il approche le souverain plus que tout autre ministre 
peut»$tre; mais, de tous ses collègues^ c'est celui qui, 
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suivant sa valeur personnelle, peul passer pour le 
premier ou le dernier. 

Installer M. Biilault au ministère d'État, c'était dé- 
signer d'avance le rôle et le rang qu'il aurait à tenir. 
Orateur oificiel, orateur surtout^ il ne devait pas en- 
dosser les charges multiples inhérentes au ministre 
d'Ëtat. Il devait encore^ par l'éclat de son passé 
comme par la communion d'idées dans laquelle il 
avait toujours semblé vivre avec l'Empereur, repré- 
senter avec plus d'autorité et de précision la pensée 
impériale. Il fallait donc, tout en devenant ministre, 
qu'il demeurât l'avocat du gouvernement. N'est-ce 
pas à ces diverses raisons de convenance, plus spé- 
ciales à M. Biilault qu'elles ne pouvaient l'être à tout 
autre, qu'il est juste d'attribuer la scission du minis- 
tère d'État^ la haute situation et presque la primauté 
donnée au nouveau ministre; enfin et surtout ce 
changement plus profond et plus intime à la consti- 
tulion de 1852, par lequel un ministre allait avoir 
entrée aux chambres, droit d'y parler, droit de s'y 
défendre, et réunir dans sa personne les deux fonc* 
tiens jusque-là séparées de ministre actif et de mi- 
nistre sans portefeuille? 

Voilà ce qu'affirmaient, insinuaient ou espéraient 
certains journaux; et, dans cette fusion apparente, 
ils aimaient à voir le retour de la responsabilité mi- 
nistérielle. Nous avons reproduit plus haut les termes 
dans lesquels le Moniteur prévoyait celte interpréta- 
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tion des décrets; il la combattait arec raison comme 
erronée et inconstitutionnelle. 

Qne restait-il, en effet, au nouveau ministre d'Etat? 
Son portefeuille administratif était yidé tout entier 
dans les mains du ministre de la maison de TEmpe- 
reur et des Beaux-Ans. Que lui restait-il? La corres- 
pondance avec les autres ministères, la centralisation 
de leurs travaux. Lors donc que M. Billault prendrait 
fa parole au Corps législatif ou au Sénat, ce ne serait 
ni sa personne, ni son portefeuille, ni sa gestion qu'il 
aurait à défendre ; mais, comme naguère, les actes 
des autres ministi*es. Et c'est précisément parce qu'il 
n'a pas de portefeuille qu'il pourra se présenter de- 
vant les chambres, sans violer la constitution et le 
principe de l'irresponsabilité ministérielle. Il a la pa- 
role et il reçoit directement des ministères les pièces 
des causes à soutenir, au lieu de les recevoir du mi- 
nistère d'État; voilà ce qui le distingue de son pré- 
décesseur. Il défend encore les ministres et n'a pas à 
se défendre lui-même; voilà ce qui rappelle sa pré- 
cédente situation. 

Les décrets, comme on le voit, ne supprimaient 
guère que dans les mots les ministres sans porte- 
feuille. La besogne était à demi faite à l'égard de 
M. Magne, démissionnaire depuis plusieurs mois à la 
suite de quelques dissentiments avec M. Fould, son 
client; le nom que porterait désormais M. Billault 
dans la hiérarchie politique était changé; mais sa si- 
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tuatioD^ presque la même, ne se transformait que 
pour être agrandie et glorifiée. Ainsi l'institution pé« 
rissait en tant qu'institution distincte ; elle subsistait 
dans son unique et dans son plus illustre représen* 
tant. M. Rouber, avec la présidence du conseil d'État, 
prenait le rôle que M. Baroche avait gardé si long- 
temps et partagerait avec M. BillauU le soin de défeih 
dre le gouvernement. 

L'opinion et la presse avaient souvent tignalé les 
contradictions qui devaient se rencontrer et qui s'é- 
taient déjà rencontrées entre le ministre orateur et le 
ministre dirigeant. L'un parle, l'autre agit; comment 
s'accorder toujours? Le ministre dirigeant n'était pas 
responsable, quoiqu'il eût le rôle actif, et tout l'effcH't 
de l'opposition devait se porter, dans les luttes (H*a- 
toires des cbambres, sur le ministre sans portefeuille 
qui n'avait rien fait. Ce dernier, en réalité^ était donc 
un avocat, défendant une cause quMI a librement 
acceptée, mais qui lui est étrangère. Mais si la con- 
science de l'avocat peut s'effrayer d'avoir à défendre 
toutes les causes et tous les actes d'un même client, 
à combien plus forte raison, dans la vie politique 
où les actes ont plus d'éclat et de portée, le même 
homme peut-il redouter la diversité des tbéories, 
des systèmes, des pratiques que des nécessités passa- 
gères peuvent imposer aux gouvernements? Il n'est 
pas d'homme qui consente à n'être qu'une machine 
à parole, et, comme l'a écrit Vauvenargues, t il est 
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plus aisé de dire des choses nouvelles que de conci- 
lier celles qui ont été diles. > M. Billault^ tout en ne 
subissant pas une responsabilité constitutionnelle, en 
deyait néanmoins porter plus qu'autrefois. Plus pro- 
che de l'Empereur, il le représentait davantage. 
Ainsi tombaient partiellement les objections adressées 
à l'institution des ministres sans portefeuille. 

Mais cette réforme, si utile et si ingénieuse qu'elle 
fût, ne répondait, il faut bien le dire, qu'à la plus 
légère des préoccupations publiques. On demandait 
la responsabilité ministérielle : plus que jamais, elle 
était esquivée; on demandait la refonte, dans un sens 
libéral, du décret-loi du 17 février 1882 sur la 
presse : il n'en était pas question. Au lieu de réfor- 
mes, des modifications d'attributions, de hiérarchie, 
de personnes, yoilà le résumé des décrets du 23 
juin*. 



VI 



Ajoutons un essai de décentralisation administra- 
tive dont l'Empereur, par la lettre suivante, adressée 
le 2jt juin au nouveau ministre présidant le conseil 

1. NouB laissons ces réflexions telles que nous les avions écrites 
ayant que la mort de M. Billault ne fût Tenue déranger Técono- 
mie de ces décrets dans lesquels il occupait une lace haute et 
si digne de lu . 
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d'État, M. Rouher, recominandait l'étade et esquis- 
sait les points principaux : 

« Palais de Fontainebleau^ le 24 juin 1861. 

« MONSIEUB LB PRÉSIDENT DU CONSEIL d'ÉtAT, 

« Notre système de centralisation, malgré ses avantages, 
a eu le grave inconvénient d'amener un excès de r^le- 
mentation. Nous avons déjà cherché^ vous le savez, à y 
remédier; néanmoins il reste encore beaucoup à faire. 
Autrefois^ le contrôle incessant de l'administration sur 
une foule de choses avait peut-être sa raison d'être, mais 
aujourd'hui ce n'est plus qu'une entrave. Gomment com- 
prendre, en effets que telle affaire communale, par exem- 
ple, d'une importance secondaire et ne soulevant d'ail- 
leurs aucune objection, exige une instruction de deux 
années au moins, grftce à l'intervention obligée de onze 
autorités différentes? Dans certains cas, les entreprises 
Industrielles éprouvent tout autant de retard. 

« Plus je songe à celte situation et plus je suis convaincu 
de l'urgence d'une réforme. Mais dans ces matières où le 
bien public et l'intérêt privé se touchent par tant de 
points^ le difficile est de faire à chacun sa part^ en accor- 
dant au premier toute la protection, au second toute la 
liberté désirable. 

« Cette œuvre nécessite la révision d'un grand nombre 
de lois, de décrets, d'ordonnances, d'instructions minis- 
térielles, et l'on ne peut en préparer les éléments qu'en 
examinant avec attention chacun des détails de notre 
système administratif, pour en retrancher ceux qui se- 
raient superflus. 
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« Les diverses sections du conseil d*État m'ont paru les 
plus propres à cet examen, car si elles n'administrent pas, 
elles voient agir l'administration. Ce sont les meilleurs 
témoins qu'on puisse consulter. 

« Je vous prie donc de les charger de ce travail, et voici 
comme j*en comprends Texécution : dans chaque section, 
le rapporteur dresserait le tableau des formalités, des dé- 
lais, des diverses autorités, des dispositions réglemen- 
taires auxquels chaque affaire aura été soumise. Un cer- 
tain nombre de tableaux particuliers permettraient de 
résumer pour chaque catégorie la forme et la durée 
moyenne de l'instruction, en écartant les circonstances 
exceptionnelles. La section donnerait ensuite son avis sur 
les modifications ou sur les suppressions jugées néces- 
saires. 

(( Quant aux affaires qui ne sont pas soumises au con- 
seil d*État, les chefs de services fourniraient des docu- 
ments et des états analogues qui serviraient de base à un 
travail général pour chaque ministère. 

« Gomme j'attache une grande importance à cette ré- 
forme, je compte sur le zèle éclairé du conseil d'État pour 
arriver bientôt à une solution satisfaisante. 

a Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde. 

, « Napoléon. » 

Il serait prématuré de juger la lettre impériale 
avant d'en avoir conslalé les effets. La prompte ex- 
pédition des affaires, tel en était Tobjet, et ce fut 
aussi celui des premières circulaires des nouveaux 
ministres. M. Duruy, ministre de rinstruclion pu- 
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bli(iae, initié sans doute aux yœux de l'Empereur 
dans les longues conTersations sar la Vie de César 
qui semblaient avoir préparé son aTénement^ ne tarit 
pas en discours, projets, circulaires. Il est d'abord 
question de supprimer la bifurcation dans les études, 
œuvre malheureuse de M. Fortoul, que M. Rouland 
n'avait pas osé détniire ; M. Duruy, dans l'applica- 
tion, y porte encore une timidité, temporaire sans 
doute. Il rétablit l'agrégation d'histoire ; la classe de 
logique perd son nom pour reprendre celui de classe 
de philosophie dont l'agrégation est également réta- 
blie« Il annonce et donne les programmes d'un ensei* 
gnement professionnel de trois années plus complet 
que le précédent, d'études de langues modernes que 
l'élève devra désormais parler et écrire. La plus îm- 
portante^ la plus nouvelle, mais la plus contestable 
de ces réformes si rapides, c'est l'institution d'un 
cours d'histoire contemporaine dans la classe de phi- 
losophie. 

Mais nous ne devons ici qu'indiquer à la hâte ces 
divers projets, qu'il serait diflacile de rattacher tous 
à la période et à Tinfluence des élections. 
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VII 



Nous avons dit que M. de Persigny avait été rem- 
placé au ministère de l'intérieur par M. Boudet. Le 
régime de la presse n'en fut pas adouci ; la France 
centrale fut suspendue pour deux mois. 

Quant à M. de Persigny, son rôle public n'avait pas 
pris fin avec les élections, et, tandis que les présidents 
des conseils généraux étaient tous invités à ne pas 
prononcer de discours politiques et observaient la 
consigne, seul, M. de Persigny, non pas, il est vrai, 
dans la salle du conseil général de la Loire, mais au 
cercle de Sainl-Étienne, reprit le développement pu- 
blic de ses théories favorites sur le caractère de notre 
société et sur le système actuel de gouvernement. 

Quelques jours après, le 12 septembre, on lisait 
dans le Moniteur le décret suivant : 

a Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, empereur des Français, à tous présens et à venir, 
salut : 

« Voulant donner au comte de Persigny, membre de 
notre conseil privé, sénateur, etc., un témoignage de 
notre bienveillance pour les services qu*il a rendus à 
rÉtat et pour son dévouement à notre personne, nous 
avons résolu de lui conférer, comme en effet nous lui 

13. 
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conférons par les présentes, le litre de duc de Persigny. Ce 
titre sera transmissible dans la ligne directe, de mftle en 
mâle et par ordre de priaiogéniture« 
« Donné au palais des Toileries le 9 septembre 1863. 

« Napoléon. 
« Par l'Empereur, 
« Le ministre d*État, 

U BiLLAULT. » 

On voit que si M. de Persigny était un ministre en 
retraite, il n'était pas un ministre en disgrâce. 



CHAPITRE XI 



PROCÈS ÉLECTORAUX 



InstaDces engagées par le ministère public. — Le Mémorial des 
Deux-Lèvres et ^Impartial dauphinois; acquittement. — Le 
Courrier de Saint-É tienne ; la loi du 2 juillet 1861. — Juge- 
ment du tribunal de Mende; arrêt de la cour de Nancy. — Pour- 
suites contre M. LaverUijon. — Plaintes ; M. le marquis d'Ande- 
larre et M. Gareau. — M. Cochin; M. Leroy de Kéraniou; la 
Nation. — La Réponse des évéques et la lettre de Msr Guibert. 

— Lettre de M. Rouland. — Discussion. — Déclaration d'abus. 

— Le Times, — Vraie portée du décret. 

Après rélection, la vériûcation des pouvoirs. Les 
quelques mois qui séparent la seconde opération de 
la première sont consacrés par les candidats élus, par 
ceux qui ne le sont point, par les membres du par- 
quet, à la recherche des documents qui peuvent éta- 
blir la sincérité ou les vices de l'élection. Ce dossier, 
les protestations du premier jour le commencent. 
Nous en avons enregistré quelques-unes. Mais il est 
des pièces plus importantes, plus authentiques, éma- 
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nant d'bommes désintéressés et qui, à ce titre, sont 
les témoignages les plus décisifs qui se paissent pro- 
duire en faveur ou à i*encontre d'un candidat. Si les 
jugements dont nous allons parler n'ont pas tous cette 
portée ; si même il en est un (la Réponse des ëvèques) 
que, sa haute origine écarte naturellement des tuI- 
gaires orages de la lutte, ils n'en méritent pas moins 
toute notre attention, soit comme simples consé- 
quences des élections, soit comme indication des ten- 
dances de l'esprit public ou du pouvoir. 



I 



De ces diverses instances, quelques-unes, intro- 
duites dans l'ardeur de la lutte, prirent fin avec elle. 
La France centrale était poursuivie avec M. Germain 
Sarrut par le ministère public; une lettre d'explica- 
tions de M. Germain Sarrut amena un désistement. 
Le procès de la France contre le Pays et le Constitu- 
tionnel se ferait en menaces; malgré la polémique 
irritante de M. Ulysse Pic, qui avait porté au Pays 
ses humeurs belliqueuses, l'accord se fit. MM. d'Ande- 
larre. Ha vin, Casimir Périer, d'autres encore, ne 
suivirent pas sur leurs plaintes. 

Les premiers jugements rendus à la requête du 
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miaislère public semblèrent continuer Un système de 
pacification. 

^Le Mémorial des Deux- Sèvres avait reproduit dans 
son numéro du 14 mai une profession de foi de 
M. Morin, candidat, dsfns laquelle ce dernier criti- 
quait avec vivacité «les lois qui régissent la liberté 
de la presse^ la liberté individuelle, celle des cultes 
et de renseignement, et la liberté municipale. > A 
raison de cette publication, le journal était prévenu 
<cde provocation à la désobéissance aux lois, d'exci^ 
tation à la haine et au mépris du gouvernement, et 
d'attaques contre les droits et Tautoritë que l'Empe- 
reur tient de la Constitution, i II fut acquitté. Le juge- 
ment tenait d'abord compte des correctifs et des idées 
d'ordre que renfermait la circulaire, déposée du reste 
et publiée dans les délais légaux; il reconnaissait 
ensuite que le candidat à la députation jouit d'une 
position exceptionnelle qui lui donne incontesta- 
blement un droit absolu de critique à l'égard des lois 
existantes. 

C'était M. Berryer qui défendait VImpartial dau- 
phinois. Grand dignitaire de la Légion d'honneur, 
M. Casimir Périer, compris sur sa demande dans la 
poursuite, entraînait M. de Maisonville, directeur du 
journal, devant la Cour impériale de Grenoble. VIm- 
partial dauphinois et M. Casimir Périer furent acquit- 
tés comme l'avait été le Mémorial des Deux-Sèvres, 

M. le marquis d'Andelarre était prévenu d'outrages 
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au préfet de la Haute-Saône, à raison d'une publica- 
tion électorale^ intitulée : c Quatrième lettre à mes 
commettants.* L'annonce des poursuites avait jea 
lieu, connue nous l'avons dit, à la veille et le jour 
même de l'élection : affichée, colportée, tambourinée. 
De son côté, M. d'Andelarre avait porté contre le 
préfet une plainte en diffamation, et d'autres plaintes 
contre divers. Il s'était désisté de ces dernières. Le 
tribunal de police correctionnelle de Yesoul l'ac- 
quitta, comme n'ayant usé que du droit de défense. 
Cet acquittement avait une grande importance pour 
M. le marquis d'Andelarre; il avait été, comme on 
sait^ élu en dépit du ministère, et s'il eût été con- 
damné, la validité de son élection aurait dû en 
souffrir. 

Le Courrier de Saint-Étienne partagea en première 
instance le sort de ses confrères de Grenoble et de 
Niort. 

Dans un article signé Hyenne, et inséré le 25 mai 
dernier dans le journal le Courrier de Saint-É tienne, 
dont M. Robin est le propriétaire-gérant et l'impri- 
meur, on lisait : a Que le nombre des électeurs non 
inscrits «est effrayant; que, pour quelques-uns d'entre 
f eux, la mairie peut objecter qu'ils ont changé de 
« domicile, mais, chose inexplicable, que beaucoup 
f ont voté aux précédentes élections et n'ont pas 
« changé de domicile. • L'auteur de l'article ajoutait 
qu'il appelait sur ce fait l'attention sérieuse du maire 
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de SaintrEtienne, à qui il démontrerait eh temps op- 
portun que beaucoup d'électeurs avaient été rayés des 
listes d'électeurs sans raison plausible, et que d'au- 
tres y avaient été portés sans le demander. Il termi- 
nait en disant quMl avait pu constater qu'on refusait 
beaucoup de cartes, et que, dans les bureaux du 
joumaU trois cents électeurs, dont quelques-uns 
s'étaient fait inscrire eux-mêmes, étaient venus, 
dans la matinée du 28 mai, se faire enregistrer 
comme n'ayant rien pu obtenir de la mairie ^ . > 

Les prévenus étaient relaxés sur le chef d'outrages 
an maire de Saint-Étienne ; M. Robin était seul con- 
damné à 300 francs d'amende et aux dépens pour 
autres chefs sans gravité. 



II 



Le procureur impérial appela de ce jugement, et 
(c'est ici que cesse le régime de douceur judiciaire 
dont nous avons parlé jusqu'ici) la Cour de Lyon, 
par un arrêt du 24 août, condamna M. Robin en un 
mois d'emprisonnement^ M. Robert Hyenne en quinze 
jours, tous deux en 200 francs d'amende et en 500 fr. 

1. Nous empruntons textuellement ces lignes à Tarrêt de la cour 
de Lyon du 24 août dernier. 
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de dommatfeshintérèts à M. Faure-Belon, maire de 
Saint-Élienne. En outre, la suppression du Courrier 
de Saint-ÉHenne était prononcée. 

A Lyon, ï Saint-Étienne^ à Paris, cette nouvelle 
fut reçue avec plus d'ëtonnement encore que de tris* 
tesse. En vertu de quel article de loi cette suppression 
pouvait-elle être prononcée? Le texte de Tarrét n'était 
pas epcore publié ; on cherchait sans trouver. Mais, 
lorsqu'il fut connu, Tincertitude ne cessa que pour 
faire place à un blâme unanime. Il est vrai, cet ar* 
ticle 32 du décret-loi du 17 février 1852, en force 
duquel était prononcée cette suppression, statue ainsi 
dans son premier paragraphe : 

Art. 32. — Une condamnation pour crime commis par 
la voie de la presse, deux condamnations pour délits ou 
contraventions commis dans l'espace de deux années, en- 
traînent de plein droit la suppression du journal dont les 
gérants ont été condamnés... 

Mais ii faut placer en regard le texte du premier 
paragraphe de la loi du 2 juillet 1861, promulguée 
au Bulletin des lois^ n"» 648 : 

Article unique. — Le premier paragraphe de l'article 32 
de la loi du 17 février <852 est abrogé en ce qui concerne la 
suppression de plein droit d'un journal condamné deuas fois 
pour délit ou contravention. 

El voici le commentaire qu'en faisait le rapporteur 
au Corps législatif, M. NogentSaiutrLaurens : 
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« Le paragraphe 1^' de Tarticle 32 prononce la suppres- 
sion de plein droit d-un journal dans les deux cas sui- 
vants : 1° lorsque le gérant aura été condamné pour 
crime commis par la voie de la presse; 2^ lorsque, dans 
Tespàce de deux ans, le journal a subi deux condamna- 
tions pour délits et contraventions. 

La suppression de plein droit est maintenue pour le 
premier cas, elle est abrogée pour le second. Il y a là une 
double modification qui n*est pas sans profit pour la 
presse périodique. « Et plus loin : « Ainsi, plus de sup- 
pression de plein droit, si ce n'est pour un crime. » 

En résumé, l'erreur matérielle, ou plutôt Toubli 
de la Cour de Lyon est incontestable; elle a visé 
l'art. 32 ancien^ sans tenir compte, sans même faire 
mention de la grave modification qu'y a apportée la 
loi du 2 juillet 1861. Dans le cas où elle eût fait men- 
tion de cette dernière loi, peut-être y aurait^il lieu 
de se demander, comme le fit la France^ si la loi 
nouvelle, en retranchant la suppression de plein 
droite n'avait pas entendu maintenir par à contrario 
la suppression facultative. Mais celte interprétation, 
impossible d'ailleurs à admettre, ne s'était pas pro- 
duite, et la Cour de cassation devant laquelle M. Cb. 
Robin s'est pourvu n'aura pas à l'examiner. Elle 
n'aura qu'à constater l'erreur matérielle, l'oubli de 
la Cour impériale de Lyon. 
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III 



Deux autres jugements d'une certaine importance 
furent rendus à la requête du ministère public, l'un 
par le tribunal correctionnel de Mende (Lozère), l'au- 
tre par celui de Mlrecourt (Vosges). 

Voici le premier. On se souvient que le clergé delà 
Lozère s'était unanimement dévoué à la candidature 
de M. de Chambrun. Un des desservants du diocèse de 
Mende^ M. l'abbé Louis Longin Ozial, en réponse à la 
lettre du préfet, en date du 28 mai^ lui en écrivit une 
le 30 mai, commençant par ces mots : « La lettre que 
vous m'avez fait Thonneur de m'adresser est une in- 
famie, • et finissant par ceux-ci : t J'ai soutenu que 
le mal ne vient que des haines inférieures et de la 
passion effrénée des faveurs. » Il avait rendu public 
son outrage en lisant, le 31 mai, cette lettre à la suite 
de celle du préfet, en chaire, dans l'église de Chassa- 
radès, devant les paroissiens réunis aux deux messes 
dites l'une par le prévenu, l'autre par son vicaire. 11 
avait encore ajouté aux critiques contenues dans sa 
lettre par les paroles récriminatrices dont il en avait 
fait suivre la lecture *. A raison de ces faits et en te- 

1. L'exposé de ces faits que nous donnons sous toutes réserves, 
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nant compte des circonstances atténuantes, le sieur 
Ozial fut condamné à 100 fr. d'amende et aux dépens. 
Il a interjeté appel de ce jugement. 

Le second jugement, également frappé d'appel, 
avait condamné deux frères, les sieurs Joseph et Cons- 
tant Olivier, Tun garde champêtre, l'autre cultivateur 
de la commune de Savigny (Meurthe), comme coupa- 
bles de publication d'une fausse nouvelle, faite de 
mauvaise foi et de nature à troubler la paix publique, 
l'un à 100 fr., l'autre à 200 fr. d'amende et aux dé- 
pens, c Joseph Olivier, le garde champêtre, était 
dans la salle du scrutin : il crut s'apercevoir que la 
bande de papier qui, la veille, fermait la boîte où les 
bulletins de vote avaient été déposés était changée; 
il en conclut que le scrutin était violé et ii le dit à sa 
femme à son retour chez lui. Sa femme le dit à son 
beau-frère. Constant Olivier, et à un sieur Joseph 
GoUot, adjoint, qui causaient ensemble dans la rue; 
Joseph Olivier le redit quand il revint dans la salle 
communale, Constant Olivier le répéta dans Mire- 
court*. » 

Y avait-il, dans cet acte de surveillance, un délit 
ou l'exercice d'un droit électoral? L'électeur n'a-t-il 
pas une fonction, un certain caractère oflaciel qui lui 
permet d'examiner, de contre-vérifier, d'appeler à 

vu l'appel interjeté, est presque textuellement extrait du juge- 
ment Le tribunal a interdit le compte rendu des débats. 
1. Journal de la Meurthe du 23 juillet 1863. 
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son aide les constatations on les appréciations d'an- 
trui ? Voilà les grayes questions que la Cionr de Nancy 
avait à vider et sur lesquelles s'étaient expliqués, 
par une consultation préalable, MM. Dufaure, Ber- 
ryer, Marie, J. Favre, etc., sur la demande de M* Henry 
Didier, avocat des frères Olivier. La Cour, sans abor- 
der la question de droit, se borna à déclarer qa'il n'y 
avait pas eu mauvaise foi, et que, dans les faits de h 
cause, ne se rencontraient pas les éléments oonstitu* 
tifs du délit de publication de fausse nouvelle. Le 
jugement du tribunal de Mireconrt fut infirmé. 

A l'heure où nous écrivons, nous lisons dans la 
Gironde les lignes suivantes : 

« M. André Lavertujon vient de recevoir une citation à 
comparaître, le vendredi i6 octobre 1863, par devant le 
tribunal de police correctionnelle. 

a Ce document est dressé à la requête de M. le procu- 
reur impérial. Le rédacteur en chef de la Gironde est 
prévenu « d'avoir, dans un écrit ayant pour titre : Lettre 
u àM, le préfet de Bordeaux, publiquement outragé, à 
(c raison de ses fonctions et de sa qualité, M. le commis- 
« saire central Chauvin^ notamment en énonçant dans 
« cet écrit que ce magistrat pensait que tout était licite 
« pour déconsidérer un candidat de Topposition ; qu'il avait 
« eu recours à des procédés machiavéliques, à des ma- 
« nœuvres déloyales, à des inventions policières ; » qu'il 
appartenait à M. le préfet de rappeler ses subordonnés 
« à la dignité, à la vérité et au respect, » 



La condamiiation de M. Lavertujon aurait pour pre- 
mier effet, ne Toublious pas^ de le mettre pour cinq 
ans en état d'incapacité électorale, aux termes de 
l'article 16 du décret organique du 2 février 1852, et 
lui ôterait par conséquent la faculté de se représen- 
ter aux suffrages des électeurs, en concurrence avec 
M. Curé, si Télection de celui-ci Tenait à être annu- 
lée par le Ck)rps législatif ^ 

Tel est le bilan des poursuites électorales dont le 
ministère public a pris l'initiative. 



IV 



Si les candidats élus se désistent ordinairement de 
leurs plaintes, les candidats non élus ne sont pas te- 
nus à la même générosité. Les paroles ou écrits diffa- 
matoires n'ont pas fait tort qu'à leur réputation, leurs 
chances d'élection ont dû en souffrir; et, vienne le 
jour de la vérification des pouvoirs, un jugement 
de condamnation obtenu à leur requête sera le plus 
grave document de leur dossier. C'est, croyons- 
nous, sous ce point de vue qu'il faut examiner les 



1. Par jugement du 16 octobre, le tribunal de Bordeaux a con- 
damné M, Lavertujon à quinze jours de prison et 800 francs 
d'amende. 
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deux plaintes portées par MM. HaUez-Cliparède et 
Gareau. Ils faisaient tous deux partie da groupe des y 
quatre-vingt-onze , et l'histoire de leur compétition 
ne formerait pas le moins piquant chapitre d'une 
chronique électorale. 

Dans un imprimé allemand , tiré à 18,000 exem- 
plaires et distribué dans toutes les localités de l'ar- 
rondissement, un sieur Ferdinand Reibel imputait 
au comte Hallez-Claparéde d'avoir, par ses votes et 
dans sa circulaire électorale , cherché à ruiner là 
propriété publique, à diminuer le salaire et les 
moyens d'existence des journaliers et des ouvriers, à 
faire vendre à vil prix les produits de l'agriculture, 
et à priver même le soldat de sa pension acquise au 
prix de son sang, d'être enfin un perturbateur du 
repos public. Neuf individus, dont quatre appari- 
teurs de mairie et deux gendarmes, étaient prévenus 
d'avoir distribué cet écrit. Les appariteurs furent 
renvoyés, 1® comme étant obligés d'exécuter les or- 
dres des maires sous les ordres desquels ils sont pla- 
cés; 2** cooime illettrés et n'ayant pu par conséquent 
prendre connaissance de l'écrit diffamatoire. La pré- 
vention ne fut pas établie à l'égard de l'un des gen- 
darmes, et pour l'autre, elle ne pouvait se constituer 
par un fait unique, lors surtout que l'intention cou- 
pable n'était pas démontrée. Reibel fut condamné, 
comme auteur principal, en cinq jours de prison et 
100 fr. d'amende, et ses trois complices en 50, 100 et 
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50 fr. d'amende (Tribunal de Schlestadt, Bas-Rhin) ^ 
Il est bon de se rappeler que H. Hallez-Claparède a 
obtenu 14,783 voix, et que son concurrent, M. Zorn 
de Bulaeh, n'en compte que 14,921, soit une diffé- 
rence en plus de 136 voix seulement. 

Sur la plainte de M. Gareau, deux gardes champê- 
tres furent condamnés à 80 fr. d'amende , et un can- 
tonnier à 25 fr., et tous trois à Taffichage du juge- 
ment , pour diffamation. Le maire de Guermantes et 
les gardes champêtres d*Esblay et de Bassy-Saint- 
Marlin furent renvoyés de la plainte sur le chef de 
lacération d'affiches, par le motif qu'il n'y avait là 
qu'une simple tentative de manœuvres électorales, le 
fait que des suffrages avaient été détournés n'étant 
pas établi. (Tribunal de Meaux.) 

D'autres affaires moins importantes. Le Constitu- 
ti^mnel est condamné aux dépens de l'instance pour 
refus d'insertion d'une lettre de M. Cochin, en ré- 
ponse à un article du 27 mai. M. Leroy de Eéraniou, 
candidat dans deux circonscriptions du Finistère, 
impute à V Armoricain de l'avoir qualifié de Jérôme 
Paturot. Le journal, condamné à 25 fr. d'amende 
par le tribunal de Brest, est acquitté par un arrêt, 
longuement motivé^ de la Cour de Rennes, en date du 
12 juin. La Nation^ comme nous l'avons vu, avait 



1. Arrêt conflrmatif de la cour (1er Colmar, en date du 13 octo* 
bre^ mais qui dispense de Tiasertioa dans aucun journal de Paris. 
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surpris tout à coup des frères ennemis dans son sein. 
Elle n'avait jamais compara en justice; elle y fut 
menée par l'un de ses rédacteurs. M. Morel, proprié- 
taire du journal, fut condamné à 23 fr. d'amende, et 
M. Ulysse Pic à 100 fr. d'amende et 100 fr. de dom- 
mages-intérêts envers M. Escudier^ pour diffamation. 

Quelques autres procès électoraux n'ont pas encore 
obtenu de solution. 

En résumé « si nous comparons les résultats des 
instances engagées , d'un côté, par le ministère pu- 
blic, de l'autre, par les candidats, nous devons con- 
stater : l"" qu'un seul prêtre a été poursuivi et 
condamné dans la Lozère (le jugement est frappé 
d'appel); 2<» que MM. d'Ândelarre et Casimir Périer, 
candidats, ont été acquittés; 3* sur quatre journaux 
poursuivis, à l'égard de l'un, le ministère public se 
désiste; il y a acquittement pour deux autres; le 
quatrième, acquitté en première instance sur le cbef 
principal, est condamné en Cour impériale. Ce bilan 
est assez honorable pour le clergé, pour les candidats 
et pour les journaux. Dans le camp opposé, le Cons- 
titutionnel n* est pas acquitlè. Deux candidats diffamés 
obtiennent condamnation, et parmi les condamnés, 
il y a des gardes champêtres. — De part et d'au- 
tres, on a pu s'en convaincre, il y a eu grande mo- 
dération dans l'usage de la répression judiciaire. 
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Nous arrivons enfin à la plus solennelle de ces 
poursuites dont les élections furent l'occasion. On se 
souvient que la Réponse des sept évéques et la Lettre 
de Mgr de Tours avaient été, le 12 juin^ déférées 
comme d'abus au conseil d'État. II ne s'agissait pas 
seulement de grands dignitaires de l'Église traduits 
devant une juridiction laïque; il s'agissait moins en- 
core de la Réponse et de la Lettre elle-même. Le pu- 
blic religieux se demandait à quel degré de liberté 
politique pouvait prétendre le corps épiscopal, et 
si le gouvernement, embarrassé devant ces forces 
collectives, n'aspirait pas à rompre celle-ci comme il 
avait rompu la Société de Saint-Vincent de Paul. 
Qu'avaient fait les sept évéques? Déjà, à plusieurs 
reprises, l'épiscopat avait manifesté l'unanimité de 
ses sentiments; le barreau de Paris , spécialement à 
Toccasion de la lutte électorale, avait donné des con- 
sultations signées de ses principaux membres. Par 
quelle sévérité d'exception le pouvoir, patient devant 
ces diverses manifestations, n'avait-il pas su tolérer 
la dernière, de toutes la plus pacifique, la plus cons- 
titutioanelle, la seule enfin qui, même dans les camps 

hostiles, n'eût provoqué que des éloges? 

n 
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La lettre de M. Ronland résume les griefs du goa- 
Yernement; nous la reproduisons : 

« Monseigneur, 

« Vous venez de publier dans les journaux^ de concert 
avec plusieurs de vos YéDérabie3 collègues, un écrit inti- 
tulé : Réponse de plusieurs évéques aux consuUcUions qui 
leur ont été adressées relativement aux élections prochaines 

« Je ne veux point examiner le fond de cet écrit. J'au- 
rais trop à m*affliger de ce que des évoques français^ pré- 
tendant enseigner au pays ses devoirs électoAiux^ affectent 
de ne pas nommer TEmpereur^ de ne pas parler de ce qui 
est dû au souverain élu de la nation, et de ne connaître 
d'autres fidélités que celles qui se retournent vers le 
passé. Permettez-moi donc, monseigneur, de m'attacher 
uniquement au caractère extérieur de l'acte auquel vous 
avez concouru, et d'exposer à Votre Grandeur en quoi il 
est contraire aux obligations de Tépiscopat. 

« Chacun de vous, monseigneur, est Tévèque d'un dio- 
cèse dont les limites sont fixées par les lois civiles et ca- 
noniques. Il donne des consultations, dans l'étendue de 
sa juridiction ecclésiastique, aux fidèles qui les deman- 
dent, et il use habituellement, en pareil cas, ou de lettres 
privées, ou de lettres pastorales, ou de mandements. Si 
l'évêque, sortant du domaine des choses religieuses pour 
se mêler aux luttes et aux agitations du monde politique, 
croit nécessaire de prêcher, sous sa responsabilité person- 
nelle, le devoir électoral, il le prêche au troupeau dont 
il est le pasteur, mais il ne s'adresse pas aux autres dio- 
cèses en interpellant la France entière par le retentisse- 
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ment des journaux. Un pareil procédé, en effet, pourrait 
être considéré comme une véritable entreprise contre la 
liberté et la compétence des évéques qui^ sans abdiquer 
leur direction spirituelle, ne jugent pas à propos d'entre- 
tenir leurs diocésains sous cette forme de publicité uni- 
Terselle. Il constitue, d'ailleurs^ un excès de pouvoir vis- 
à-vis de rÉtat. Nos Jois, monseigneur, ne permettent pas, 
à sept évêques, de mettre en délibération commune les 
mémoires à consulter recueillis dans leurs diocèses res- 
pectifs, et de former ainsi une espèce de concile particu- 
lier qui usurpe le droit de distribuer dans les journaux 
des consultations politiques à tout Tempiro français. 

« Le gouvernement de Sa Majesté entend loyalement 
respecter la liberté qui appartient k chaque évêque pour 
Tadministration religieuse de son diocèse. Mais il doit 
aussi veiller au maintien des garanties de TÉtat et des 
principes de notre droit public. C'est pourquoi il est fer- 
mement résolu à interdire désormais la publication^ par la 
voie de la presse, de toute délibération émanant d'évôques 
assemblés sans autorisation légale. 

« Agréez, monsieur, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

« Le ministre de Vinstruction publique 
et des cultes, 

« ROULAND. » 

Ainsi, M. le ministre des cultes reprochait aux sept 
évêques : l"" d'avoir traité de matières politiques dans 
un écrit épiscopal; 2** d'avoir excédé leur juridiction 
diocésaine^ et, en donnant à leur réponse la publicité 
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des journaux, d'aToir empiété sur la juridiclion de 
leurs collègues; 3"" d'avoir tenu une espèce de synode, 
sans autorisation préalable du Gouvernement. 

Si M»* l'archevêque de Tours jugea à propos de ré- 
pondre immédiatement à H. Rouland par une lettre 
à laquelle adhérèrent, quelques jours après, les au- 
tres prélats, il n'en fut pas de même lorsque l'appel 
comme d'abus fut porté au conseil d'Etat. Les évêques 
se bornèrent à accuser réception de la notification du 
recours, et, suivant leur usage, ils n'aceptèrent pas le 
débat. H. Suin, rapporteur, reprit et développa le 
thème de la lettre ministérielle. 



VI 



La défense que s'interdisaient les évêques, quel- 
ques écrivains de la presse catholique n'hésitèrent pas 
à la présenter. Il se demandaient d'abord si dans toute 
élection, mais spécialement dans la dernière, de gra- 
ves intérêts religieux n'étaient pas engagés; si le ca- 
ractère mix te des questions à résoudre n'entraînait 
pas par là môme un droit d'intervention pour le clergé 
dans les opérations électorales. Eh! n'étaient-ils pas 
citoyens, eux aussi, les évêques? Le droit dont jouis- 
sent sept artisans, sept évêques en seraient-ils dé- 
chus? Est-ce leur dignité qui diminue leur capacité 
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civique? Les cardinaux sont de droit sëniteurs; le 
sont-ils pour prononcer des sermons au Sénat ou pour 
s'y entretenir de politique, comme leur collègues? 
L'Église ou rÉtat vivent distincts en France, mais 
non pas séparés. Ils se touchent; peuvent-ih rester 
indifférents Tun à Tautre? 

Les évêques avaient donné un conseil; ils n'avaient 
pas fait acte de juridiction; ils n'empiétaient donc 
pas sur le domaine spirituel de leurs collègues. Quant 
au mode de publicité , il n'engage ni ne constitue la 
compétence; la publicité par elle-même n'est une- 
atteinte à la liberté de qui que ce soit, ou il faudrait 
soutenir que tout livre, tout journal, tout écrit qui 
blesse nos idées a violé notre liberté I 

Y avait-il davantage concile, synode,. assemblée 
délibérante, ou, comme le disait M. le ministre, seu- 
lement une espèce de concile? Pas davantage. Les 
ëvéques ne s'étaient ni assemblés ni vus; voilà ce que 
déclarait dans sa lettre M«' rarchevôque de Tours. 
L'eussent -ils fait, que cette réunion momentanée 
n'aurait pas constitué une assemblée ou un synode, 
a Des évêques particuliers qui se donnent un ren- 
dez-vous commun pour conférer ou écrire sur une 
matière, ne font point un corps d'évôques. • Qui parle 
ainsi? Portails, rédacteur et rapporteur de la loi de 
germinal an x. Si c un rendez-vous commun i où 
Ton se voit, où l'on s'entretient, ne tombe pas sous 
le coup de la loi , que faut-il dire d*un échange de 

14. 
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lettres, on d'adhésions individuelles apportées à la 
lettre d'un seul? 

Il n'y avait donc eu, suivant ces pubiicistes, ni 
d'immixtion politique illégale, ni d'acte de juridic- 
tion, ni de synode, ou d'espèce de concile. 

Cette réponse était-elle davantage une œuvre de 
parti? Mais tous les partis l'avaient accueillie. Par 
quel secret plaire ainsi à tous, si l'on ne s'est inspiré 
que de vœux isolés et de rancunes d'hommes dé- 
chus ^? < Votez! 1 disait la réponse. Le clergé a voté 
dans le calme respect des lois, et des milliers de 
prêtres qui couvrent le territoire, un seul a été con- 
damné pour faits électoraux, et le jugement qui le 



1. fligr Pi0^ éyèque de Poitiers, dans une lettre adressée à M. de 
Persigny, écriTait les lignes suiyantes : « Nous rougirions de nous- 
mêmes et nous manquerions à toutes lesh abitudes du corps auquel 
nous appartenons, si les clameurs et l'intolérance de certains 
hommes parvenaient à refroidir un seul instant nos rapports ayec 
ces honorables déchus des divers régimes, que l'insolence de ce 
temps baptise de noms si méprisants. Mais tandis que nous leur 
rendons le témoignage auquel ils ont droit, ils n'hésiteront pas, 
de leur côté, à nous rendre celui qui nous est dû. Qu*ils disent si 
jamais nous avons entretenu les froissements et épousé les ressen- 
timents qui ne peuvent guère ne pas subsister chez quelques-uns 
d'entre eux. Qu'ils disent si nous n'avons pas profité souvent de 
leur confiance pour attirer leur attention sur les torts, sur les er- 
reurs et sur les lacunes du passé, et pour les rendre ainsi plus in- 
dulgents à quelques-unes des fautes du présent. Qu'ils disent enfin, 
non pas s'ils ont réussi à nous asservir, mais s'ils ont pu même 
essayer de le faire, et si la marque de délimitation qui sépare le 
sanctuaire des passions du siècle a jamais été dépassée, » 
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frappe excuse en môme temps sa vivacilél N'est-ce 
pas, comme nous le disions plus haut (p. 122), la 
meilleure justification de l'écrit épiscopal? 



VII 



Le décret déclaratif d'abus porte la date du 16 août. 
Il est ainsi conçu : 

« Napoléon^ etc. 

« Sur le rapport de la section de législation^ justice et 
affaires étrangères ; 

« Sur la proposition de notre ministre de l'instruction 
publique et des cultes, en date du 14 juin 1863; 

« Vu récrit ayant pour titre : Béponse de plusieurs évé- 
ques aux eonsuUations qui leur ont été adressées relaiivement 
aux élections prochaines^ ledit écrit signé par les archeyô- 
ques de Cambrai, de Tours, de Rennes, et les évoques de 
Metz, de Nantes, d'Orléans et de Chartres, et publié dans 
tout l'empire par la voie des journaux quotidiens et en 
forme de brochure; 

a Vu la lettre adressée par notre ministre de l'instruc- 
tion publique et des cultes à chacun desdits archevêques 
et évoques à la date du 31 mai demie%et insérée au Mo- 
niteur: 

« Vu la lettre en réponse écrite, le 4 juin suivant, par 
l'archevêque de Tours au même ministre, insérée dans 
les journaux quotidiens et* publiée en brochure; 
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« Vu rarticle 1*' de la déclaration de 1682; 

« Vu les articles 4^ 6, 8 et 59 de la loi organique du con« 
cordât du 18 germinal an x; 

« Vu la bulle du 3 des calendes de décembre 1801 elle 
décret apostolique du 9 avril 1802, insérés au Bulletin des 
lois; 

u Considérant que c'est un principe établi de tout temps 
par le droit canonique et consacré encore par la bulle et 
le décret qui ont fixé la nouvelle circonscription des dio- 
cèses, que les pouvoirs des évoques sont strictement ren- 
fermés dans les limites de cette circonscription, et ne 
peuvent être exercés qu'envers les fidèles de leurs dio- 
cèses respectifs; 

« Considérant que les archevêques et évêques ne peu- 
vent délibérer ensemble et prendre des résolutions com- 
munes sans la permission expresse du gouvernement; 

« Considérant qu'aux termes de la déclaration de 1682, 
il est de maxime fondamentale dans le droit public fran- 
çais que le chef de TÉglise et l'Église môme n'ont reçu de 
puissance que sur les choses spirituelles et non pas sur 
les choses temporelles civiles ; que^ par conséquent, les 
lettres pastorales que les évoques peuvent adresser aux 
fidèles de leur diocèses seulement ne doivent avoir pour 
objet que de les instruire de leurs devoirs religieux ; 

« Considérant que l'écrit susvisé a été adressé par les 
archevêques et 4yéques signataires, non-seulement aux 
fidèles et aux prêtres de leurs diocèses respectifs, mais 
encore aux fidèles et aux prêtres de tous les diocèses de 
l'empire français par la voie des journaux quotidiens et 
en une brochure répandue dans tous les départements; 
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« GoDsidérant que cet écrit est évidemment Je résultat 
d'un concert et l'œuvre d'une résolution prise en com- 



mun; 



« Considérant qu'il n'a nullement pour objet d'ensei- 
gner aux fidèles leurs devoirs religieux ; qu'il ne donne 
réellement que des instructions politiques. 

« Relativement à la lettre de l'archevêque de Tours : 

« Considérant que cette lettre conteste au gouverne- 
ment le droit de faire respecter par les évêques les obli- 
gâtions à eux imposées par les lois de l'empire; 

« Considérant qu'elle contient une censure de certains 
actes attribués au gouvernement et concernant la politi- 
que extérieure; 

« Que, sous ce double rapport, elle constitue une con- 
travention aux lois de l'empire et un excès de pouvoir; 

« Notre conseil d'État entendu, 

o Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

« Art. !•'. Il y a abus dans l'écrit ayant pour titre : 
Béponse de plusieurs évêques aux consultations qui kur ont 
été adressées relativement aux élections prochaines, signé et 
publié par les archevêques de Cambray, de Tours, de 
Rennes, et par les évêques de Metz, de Nantes, d'Orléans 
et de Chartres. 

« Ledit écrit est et demeure supprimé. 

« Art. 2. Il y a abus dans la lettre adressée à notre mi- 
nistre de l'instruction publique et des cultes par l'arche- 
vêque de Tours le 4 juin dernier. 

« Ladite lettre est et demeure supprimée. 

« Art. 3, Notre ministre d'État et notre garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois, 
« Approuvé Je 16 août 1863. 

« Napoléon. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice 
^ des cultes, 
« J. Baroche. » 



VIII 

Les conséquences de ce décret sont entre les mains 
du Pouvoir. Il est sans doute à regretter que de toutes 
les publications faites pendant les élections, la Ré- 
ponse des Evéques soit presque la seule qu'on ait 
voulu frapper. Mais que cet acte de sévérité inoppor- 
tune soit le signal d'une main -mise prochaine de 
TEtat sur les libertés ecclésiastiques; qu'il annonce 
l'intronisation d'une religion d'État, dépendant du 
Souverain, comme en Angleterre ou en Russie ; qu'il 
marque enfin le début d'un système de césarisme à 
double glaive; le Times peut le croire et le souhai- 
ter; nous n'avons pas à nous garder de cette crainte. 
Si le Gouvernement a comprimé, cette année, le zèle 
électoral du clergé, tandis qu'il le sollicitait naguère, 
c'est affaire à des conjonctures différentes qui expli- 
quent suffisamment ce changement d'attitude. S'il a 
frappé, pour être juste, notons deux points : il a 
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frappé trop lard pour nuire au succès du manifeste ; 
et , pour ne pas le tripler, il n'a pas frappé trop tôt. 
Ainsi, jusque dans ses rigueurs, il a su maintenir sa 
dignité et réjserverles droits de l'opinion. C'est un 
acte isolé; espérons qu'il restera tel. Nous souhaite- 
rons la même chose du mode d'interprétation ductile 
pratiqué par M. Suin dans son rapport. Il a fait effort 
pour trouver des preuves; nous préférons la lettre 
ministérielle avec ses affirmations. 

Ce grand procès de liberté civique et religieuse 
clôt dignement la chronique judiciaire électorale que 
nous avons voulu joindre à ces études. 



CHAPITRE XII 



LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 



ÉPILOGUE 



Le Moniteur du H octobre contient le décret sui- 
vant, qui fixe l'époque de la vérification des pou- 
voirs : 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur 
des Français, 

A tous présents et à venir salut ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l«^ Le Sénat et Je Corps législatif sont convoqués 
pour le 5 novembre procbain. 

Art. 2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 10 octobre 1863. 

NAPOLÉON. 
Par TEmpereur, 

Le ministre d*Ètat, 

BILLADLT. 



FIN. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



r I. 

éLSCTIOMS g£né«âle8 DE 4862 A 4867. — dêcbbt. 

Art. 1*'. -^ Le nombre des députés du Corps législatif 
à élire par les départements pendant la période quin- 
quennale de 1862 à 4867, est 6xé à deux cent quatre- 
Tingt-trois, conformément au tableau de répartition ci- 
annexé. 

Fait au palais des Tuileries, le 29 décembre 1862. 

Tableau du nombre des députés à élire par chaque 

département, 

Ain 3 Report 20 

Aisne 4 Ariége 2 

Allier 3 Aube 2 

Alpes (Basses-) 1 Aude 2 

Alpes (Hautes-) i Aveyron.... 3 

Alpes-Maritimes 2 Bouches-du-Rb6ne .... 4 

Ardècbe 3 Calvados 4 

Ardennes 3 Cantalt 2 

A reporter. .20 A reporter. . 39 



^56 

Report.. 39 
Charente 3 



4 

2 
2 



Charente-Inférieure. . . 

Cher .... 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Dr6me 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) 4 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lile-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) «. 



Les ÉLECTIONS DE 186â. 

Report., m 

Loire-Inférieure 4 

Loiret 3 

Lot 2 

Lot-et-Garonne 3 

2 Lozère 1 

3 Maine-et-Loire 4 

5 Manche 4 

2 Marne 3 

4 Marne (Haute-) 2 

2 Mayenne 3 

3 Meurthe 3 

4 Meuse 3 

2 Morbihan 3 

4 MoseUe 3 

4 Nièvre 3 

Nord 9 

3 Oise 3 

5 Orne , 3 

3 Pas-de-Calais 6 

4 Puy-de-Dôme 5 

2 Pyrénées (Basses-) .... 3 

3 Pyrénées (Hautes-). ... 2 

4 Pvrénées-Orientales. . , i 

m 

2 Rhin (Bas-) 4 

2 Rhin (Haut-) 4 

2 Rhône 5 

4 Saône (Haute-) 3 

2 Saône-et -Loire 5 



A reporter. 125 



A reporter. 222 
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Report.. 222 Report.. 
Sarthe 4 Tarn 

Savoie 2 Tarn-el-Garonne 

Savoie (Haute-). ...... 2 Var 

Seine 9 

Seine-Inférieure 6 

Seine-et-Marne 3 

Seine-el-Oise 4 

Sèvres (Deui-) 3 

Somme 5 



Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) 

Vosges 

Yonne 



257 

260 
3 
2 
2 
2 
3 
3 
2 
3 
3 



A Reporter. . 260 



.Total 283 



Vu pour être annexé au décret du 29 décembre 1862. 

Le ministre de Vintérieur, 
F. DE Persignt. 
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r 2. 

« Nous publions la correspondance échangée entre un 
électeur de Valenciennes^ membre du conseil général da 
Nord, et M. Thiers. 

Il Cette correspondance jette une irrésistible lumière 
sur la question qui s'est élevée depuis quelques jours ; 
elle porte avec elle tout un enseignement. 

« On ne nous accusera pas de parti-pris i Tégard de 
M. Thiers, et nos lecteurs nous rendront ce témoignage 
que nous nous sommes efforcés à plusieurs reprises de ne 
pas confondre l'historien de la Révolution, du Consulat 
et de l'Empire avec les hommes qui n'ont jamais compris 
la Révolution^ ni le Consulat^ ni l'Empire, et qui pour 
leur politique ont toujours cherché des exemples à l'é- 
tranger. Il nous plaisait de ne pas confondre l'homme 
d'Etat qui disait après la guerre de Crimée : « On secon- 
« sole de n'être rien quand on voit son pays être tout ce 
« qu'il doit être dans le monde, » avec ces ennemis dé- 
clarés des institutions que la France s'est données, et qui 
ne pardonneront jamais à l'Empereur et à l'Empire d'a- 
voir démontré, ce qui est l'éclatante condamnation de 
leur passé, que la France pouvait être grande sans dan- 
ger pour l'ordre européen, et s'appuyer sur l'égalité po- 
litique de tous sans danger pour Tordre intérieur l 

« Devant les candidatures de ces prétendus chefs des 
vieux partis qui n'ont rien appris et qui ont tout oublié, 
et qui s'imaginent que le pays n'a pas plus de mémoire et 
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d'expérieDce qu'eux, le devoir d'uu gouTernement qui 
eut tant à faire pour réparer leurs fautes, était tout tracé : 
il n*y avait qu'à les combattre. Il n'en était pas tout à fait 
de môme devant la candidature de M. Thiers^ c'est-à-dire 
devant la candidature de Thomme d*Etat qui, dans la re- 
traite^ a écrit VHistoire du Consulat et de VEmpire et qui^ 
au pouvoir, toutes les fois qu'il a eu besoin de popularité, 
a eu le bon esprit d'aller la chercher à sa véritable source 
— à la légende napoléonienne. 

« Si une exception était possible, elle l'était en faveur 
de M. Thiers; nous l'avions compris ainsi ; et, comme l'é- 
lecteur de Yalenciennes, nous avions pensé que c'était là 
une heureuse occasion pour M. Thiers de rentrer dans la 
vie politique, en se rapprochant d'un gouvernement ac« 
clamé par dix milliops de suffrages, par conséquent le 
plus légitime qu'ait jamais eu la France, et sans renier 
son passé, ce que nous ne lui demandions pas, à Dieu ne 
plaise I ce que personne n'avait le droit de lui demander. 

« 11 est vrai que ce fut un fâcheux symptôme lorsque 
nous vîmes M. Thiers figurer dans cette réunion de l'hô- 
tel de Broglie, qui était une espèce de Goblentz de plu* 
sieurs couleurs, jusqu'au rouge inclusivement. Cepen- 
dant, dans cette réunion môme, M. Thiers, par son lan* 
gage, parut se séparer des autres meneurs. Il connaissait 
sans doute les mots d'ordre venus de l'étranger, et il ne 
lui convenait pas de s'y conformer. Ce jour-là il résista à 
ses anciens rivaux : aujourd'hui il retombe entièrement 
sous leur joug et semble donner raison à ceux qui ont dit 
que chez lui le caractère n'était pas à la hauteur de l'es- 
prit. L'homme des vieux partis, en effet, reparaît tout à 
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coup dans la lettre à M. Boulanger. Et qu'a-t-iL fallu pour 
opérer ce changement à vue 7 II a suffi d'une question 
loyale faite par un électeur désintéressé à un candidat 
qui ne veut pas dire son dernier mot. 

« Nous nous demandons, et tout le monde se deman- 
dera avec nous, comment une question si loyalement po- 
sée peut porter atteinte à la dignité de M. Thiers. C'est de 
la publicité qu'il se plaint; il avait donc à craindre la 
publicité? 

« Depuis quand, d'ailleurs, les électeurs n'ont-ils pas le 
droit de demander aux candidats de quelle manière ils 
entendent les représenter? Non, ce n'est pas l'honnête 
électeur qui a porté atteinte à la dignité de l'illustre can- 
didat; nul ne prendra le change; c'est le contraire qui a 
eu lieu : c'est M. Thiers qui a porté atteinte à la dignité 
du suffrage universel en dédaignant de s'expliquer de- 
vant lui. 

« La lumière est faite maintenant. De ce qu'il dit aussi 
bien que de ce qu'il se refuse à dire, il faut conclure que si 
M. Thiers en prêtant le serment n'a pas l'intention de le 
violer, car il est honnête homme, il n'a pas moins le pro- 
jel de recommencer cette opposition qui a été si funeste à 
la monarchie de 1830; il rêve évidemment la résurrec- 
tion des pratiques parlementaires. Etrange résurrection 
que nous repoussons, non- pas qu'elle soit un danger sous 
une dynastie populaire, mais parce qu'elle est un ana- 
chronisme, lequel ne vaut pas que M. Thiers lui fasse, se- 
lon son expression, le sacrifice de son repos et de ses 
goûts. 

« En définitive, jusqu'ici les institutions impériales ont 
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pu se passer de l'éloquence de M. Thiers. Le Corps légis- 
latif a eu quelques beaux discours de moins; mais la prise 
de Sébastopol, l'indépendance de ritalie, l'achèvement 
des chemins de fer, la protection de l'agriculture, la pro- 
clamation de la liberté du commerce, l'agrandissement 
de la France jusqu'aux Àlpes^ en un mot un ordre im- 
mense correspondant à une immense prospérité et à la 
grandeur digne de notre pays, voilà qui vaut bien trois 
ou quatre beaux discours I 

« Revenons à la lettre de M. Thiers. Si c'est une re- 
traite, elle est habile; elle est honnête aussi, elle prouve 
que M. Thiers a compris l'impossibilité morale de la si- 
tuation qu'il s'était faite. Mais si, par hasard, c'est une 
fausse sortie, et si M. Thiers persiste dans sa candidature, 
il ne nous contestera pas le droit de la combattre ; il ne 
contestera pas non plus aux électeurs le droit de voter 
contre lui, et c'est ce que feront tous les amis des insti- 
tutions impériales. » {Constitutionnel) 



15. 
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'CANDIDATS OFFICIELS QUI n'AVAIENT PAS DE CONCURRENT. 

MM. 

1. Léopold LeboD Aio. 

2. Bodin Id. 

3. LuboDis Àlpes-Maritimes. 

4. Boissy-d'Ânglas (comte). . . Ardèche. 

5. D'Hauteville (général) . Id. 

6. Eugène de Ladoucette (baron). . . Ardennes. 

7. Busson . . . Ariége. 

8. Dabeaux Aude. 

9. André . . Charente. 

10. De Champagny Côtes-du-Nord. 

H. De Luzy-Pélissac Drôme. 

42. David (baron) Gironde. 

43. Gazelles Hérault. 

14. Gaffarelli lUe-et- Vilaine. 

i5. Gharlemagne ... Indre. 

16. De Voize Isère. 

17. Edouard Dalioz Jura. 

18. Toulongeon (comte de) Id. 

19. Gosta Landes. 

20. Thoinnet de la Turmelière Loire-Inférieure. 

21. Joacbim Murât (comte) Lot. 

22. Dellheil Id. 

23. G. de Richement (vicomte) Lot-et-Garonne. 
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24. Henré de Saint-Germain Manche. 

25. Brohier de Litinière Id. 

26. Meslin (général) Id. 

27. Haudos • Marne. 

28. Werlé Id. 

29. Ghauchart Haute-Marne. 

30. Chevandier de ValdrOoie Meurlhe. 

31 . Millon Meuse. 

32. Benoist (baron) Id. 

33. Thomas Kercado Morbihan- 

34. Napoléon de Ghampagny (comie). Id. 

35. De Wendel Moselle. 

36. Geiger Id. 

37. Boucaumont Nièvre. 

38. Brame Nord. 

39. Seydoux Id. 

40. Godard-Desmarets Id. 

44. David-Deschamps Orne. 

42. Delebecque Pas-de-Galais. 

43. D'Herlincourt (baron) Id. 

44. De Morny (duc) Puy-de-Dôme. 

45. Ghristophe Id. 

46. Du Mjral Id. 

47. Larrabure Basses-Pyrénées. 

48. Adolphe Fould Hautes-Pyrénées. 

49. Achille Jubinal Id. 

50. Isaac Péreire Pyrénées-Orient. 

51. Goulaux Bas-Rhin. 

52. De Gohorn (baron) Id. 

53. Leféhure Haut-Rhin. 
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54. Schneider SaOne-et- Loire. 

55. De Talhouét (marquis) Sartbe. 

56. De Boigne (comte) • • . • • Savoie. 

57. Pissard. • • • Haute-Sayoie. 

58. Ferdinand David Deux-Sèvres. 

59. Cesserai Somme. 

60. Bfillet Vauciuse. 

6i. De Sainte-Hermine (marquis). . . . Vendée. 

62. Alfred Leroux Id. 

63. De la Poêze. Id. 

64. De Ravinel (baron) « Vosges. 
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LETTRE DE M. KELLEE AU CouTTier du Dimanche. . 

Paris, le 4 mai 1863. 

Monsieur le rédacteur^ 

Â ma grande surprise, j'apprends que vous désirez une 
explication au sujet de ma candidature. En voici une de 
nature à vous satisfaire. Elle vous prouvera que non-seu- 
lement je suis catholique et libéral^ comme mes discours 
ont dû vous le faire voir, mais encore que je suis une 
sorte de croquemilaine politique digne de Thorreur de 
tous ceux qui se piquent d'être bons citoyens. Cette ex- 
plication a été officiellement communiquée à tous les 
commissaires de police, maires et fonctionnaires de ma 
circonscription. 

Lettre officiellement communiquée à tous les maires et fonc- 
tionnaires de V arrondissement de Belfort. 

(cabinet du MINISTRE.) 

Paris, le 5 avril 1863. 

Mon cher monsieur West, 

Vous savez que depuis longtemps j'attends avec impa- 
tience Toccasion de vous rappeler à une grande préfec- 
ture ; vous savez aussi que l'Empereur, qui sait parfaite- 
ment que votre remplacement à celle de Toulouse n'a 
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été dû qu'à un malentendu, est tout disposé à profiter de 
la première occasion pour vous rappeler à un poste im- 
portant. 

Et, cependant, à la veille de réaliser vos justes espé- 
rances, je viens vous demander un sacrifice et faire appel 
à votre dévouement. 

Vous connaissez les raisons qui forcent le gouverne- 
ment à combattre M. Keller : si M. Keller n'était qu'un 
homme religieux^ ardemment dévoué au Pape, quels 
que fussent ses votes à la chambre, le gouvernement 
n*hésiterait pas à l'accepter ainsi qu'il a fait pour M. X. 
et M. Y., qui ont voté comme lui. Mais M. Keller ne se 
borne pas à vouloir le triomphe de la religion, il le veut 
aux dépens de l'empire et du prince qui est le plus ferme 
appui de la religion. Inspiré par des partis ennemis de 
l'empire ou par des passions dangereuses pour la cause 
qu'il défend, il est, je regrette.de le dire, de ces hommes 
aveuglés qui, en cherchant à mettre en lutte le Pape et 
l'Empereur sont, en réalité, les ennemis de la religion 
et de leur pays, et doivent rencontrer la désapprobation 
de tous les gens sensés. 

Je fais donc appel à votre dévouement : je vous de- 
mande, au nom de l'Empereur, de vous présenter à la 
députation de voire circonscription contre M. Keller, 
comme candidat du gouvernement. Vos capacités^ vos 
talents, vos lumières peuvent être utilement employés au 
service de l'État et de vos concitoyens. 

La confiance que vous accorde le gouvernement de 
l'Empereur vous donnera les moyens de servir utilement 
votre beau pays d'Alsace, et, pour moi, je serais heureux 
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d'apprendre que tous avez réuni les suffrages de vos 
concitoyens aux témoignages que le gouvernement ne 
cesse de donner à votre dévouement et à vos services. 

Agréez, mon cher monsieur West, l'assurance de mes 
sentiments de haute estime et d'amitié. 

F. DE Pebsignt. 

Pour copie conforme : 

Le préfet du HaïU-Bhin, 
Paul Odent. 

Pour copie conforme : 

Le député du Haut-Bhm, 
Ë. Keller. 

Veuillez agréer^ monsieur le rédacteur, l'expression de 
ma parfaite considération. 

E. Relleb. 
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« Mende^ le 28 mai 180S. 

Le préfet de la Lozère à MM. les curés, desservants, 
vicaires et instituteurs. 

a Je reçois de S. Exe. le ministre de rinstruction pu- 
blique et des cultes la dépêche télégraphique suivante : 

« La pression du clergé sur les instituteurs est intolé- 
« rable. Dites à Tévôque que je ne le souffrirai pas, et 
tt rassurez publiquement les instituteurs par la déclara- 
tt tion que vous jugerez opportune et à laquelle je m'as- 
tt socie. » 

« Ces paroles sévères sont inspirées à Son Excellence 
par les faits graves qui ont dû être signalés à son atten- 
tion et qui ont, depuis quelques jours, si justement ému 
l'opinion publique dans notre département. 

« Je m'estime heureux d*avoir pu constater par moi- 
même qu'un grand nombre de membres du clergé ont 
voulu rester étrangers à des manœuvres compromettantes 
pour leur saint caractère et que la loi condamne sévère- 
ment. 

« La dépêche de M. le ministre trace à chacun la ligne 
de son devoir. 

« Les uns comprendront combien sont coupables et 
combien resteront vaines les menaces qu'ils se permettent. 
Le$ autres seropt convaincus que la protection effic^cQ 
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du gouvernement de l'Empereur leur est acquise, et 
avec quelle sécurité ils peuvent obéir aux inspirations de 
leur conscience et remplir les devoirs de leur position. 

« Qu'on sache bien que je soutiendrai par ma vigilance 
et ma fermeté les vues si élevées et si justes de Son Excel- 
lence. 

« Agréez, messieurs, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

« Le préfet de la Lozère. 
« Ch. de Peybeyre. » 
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CONSULTATION EN RÉPONSE ▲ UNE DEMANDE D*AVIS 
DE M. CASIMIB PÉBIER, 

c M. Casimir Périer demande : 

« Si un candidat, enpubliant^soit sous forme d*affiche, 
soit sous forme de circulaire^ une sorte d'instruction qui 
résume les droits des électeurs et les droits de l'autorité 
et qui met sous leurs yeux les articles à ce relatifs du Code 
pénal et du décret organique de février 1852, peut ajou- 
ter la déclaration suivante : 

« Je m'engage personnellement pour la circonscription 
« de.... à prêter l'appui le plus énergique à toute récla- 
a mation, plainte ou protestation légitime et à supporter 
c les frais de toute instance qui en serait la consé- 
« quence. » 

« Les jurisconsultes soussignés, après avoir pris con- 
naissance de la demande de M. Casimir Périer, et des lois 
et décrets qui contiennent les règles du droit électoral, 
sont de l'avis qu'une circulaire ou instruction rédigée 
dans les termes sur la légalité desquels ils sont consultés, 
ne donnerait prise à aucune critique. En effet, au-dessus 
des prétentions des candidats et des vues de l'adminis- 
tration, s'élève l'intérêt de la loi. Ces dispositions sont 
d'ordre public en ce qui concerne les élections. Elles 
doivent être respectées par les agents du Gouvernement, 
quel que soit leur rang, avec un soin aussi scrupuleux 
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que par les électeurs eux-mêmes^ ou par les hommes qui 
se présentent aux suffrages de leurs concitoyens. Le lé- 
gislateur a assuré leur observation par des sanctions sou- 
vent sévères; et, pour que ces sanctions ne demeuraitsent 
point à Pétat de vaines menaces, il a institué deux sortes 
d'actions destinées à les rendre •fficaces : l'action publl- 
que et l'action privée. 

c Elles peuvent être mises en mouvement soit simulta* 
nément, soit séparément. 

c Elles répondent aux deux ordres d'intérêts généraux 
ou privés qui peuvent être atteints et lésés par toute vio- 
lation ou inobservation de la loi électorale. Quand le mi- 
nistère public, justement ému d'un délit, d'un crime, 
d'un scandale en matière d'élection, en poursuit l'au- 
teur, le citoyen qui a souffert de la faute peut et doit 
même souvent se joindre au représentant de la société 
dans la demande de répression portée devant les tribu- 
naux. Mais il est certain cas où cette faculté d'agir du ci- 
toyen se transforme en un véritable devoir politique, en 
une obligation morale impérieuse* 

« Il peut arriver que le ministère public, soit par igno- 
rance des actes répréhensibles qui ont été commis, soit 
par suite des doutes qu'il ressent relativement à leur im- 
portance, soit enfin sous l'empire d'autres scrupules, de- 
meure inactif. L'action publique ne menace plus les cou- 
pables. Il est nécessaire que Taction privée, du moins, ne 
leur permette pas d'échapper à la répression légale* 

c Mais souvent dans la pratique, les citoyens à la con- 
naissance desquels les fraudes ou les abus parviennent, 
sont détournés de se plaindre et éloignés des tribunaux 
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par le manque d*appui contre les sollicitations qui les 
circonviennent, ou les menaces par lesquelles on cherche 
à les effrayer. 

« Maintes fois aussi on a vu le défaut de ressources pé- 
cuniaires les arrêter en face de faits coupables dont ils 
ont été les témoins ou les victimes. En offrant à ses élec- 
teurs placés dans de semblables conditions le secours de 
son influence et même de sa fortune, un candidat à la dé- 
putation, non-seulement ne viole aucune disposition légis- 
lative, mais il fait acte de bon citoyen en contribuant 
dans la mesure de ses forces personnelles à assurer le res- 
pect de la liberté et de la sincérité des élections, objets 
principaux des préoccupations du législateur. 

Signé : Dofaure, Berrter, Freslon, Joles Favre, 
Victor Lefranc, etc., sic. 
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LETTBE DE M. EMILE JAT A M» AD. GUÊROULT 
ET RÉPONSE DE CE DERNIER. 

Paris, 11 juin 1863. 

Monsieur, 

Gomme catholique libéral, et au nom de mes amis ca- 
tholiques libéraux comme moi, et électeurs de la 6^ cir- 
conscription, je viens tous prier simplement de déclarer 
publiquement que le programme VÉglise libre dans VÈtat 
libre est votre programme ; qu'en conséquence vous vou- 
lez pour tous, et sans restriction, la liberté de réunion et 
d'association, la liberté de propagande et de discussion, 
en un mot, la liberté. 

Nous croyons, quant à nous, et ainsi que Ta proclamé 
toute sa vie le grand orateur chrétien du dix-neuvième 
siècle, Lacordaire, que l'Église n'a pas autre chose à de- 
mander aux hommes que cette liberté. 

Nous croyons que là, c'est-à-dire au sein de cette éga- 
lité dans la liberté, se trouvera le triomphe du catholi- 
cisme, et son triomphe incontesté, puisque les armes au- 
ront été égales pour tous. 

Nous voulons donc voter pour le candidat de la liberté, 
de la liberté religieuse comme de toutes les autres. 
. Agréei, etc. 

Emile Jay, 

Avocat, électeor de la 6e circonscription. 
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VÉglise libre dam VÈtai Hbre, j'adhère trèi-Tol<mU«i 
à ce programme; seulement comme je serait déadH 
qu'on pût croire que le désir de complaire à un groupe 
important d'électeurs, à Ut veille du scrutin définitif, ait 
pu me Taire faire un pas au delà de mes convictions^ il 
faut qu'il soit bien entendu que la liberté qne je de- 
mande pour l'Église, est identiquement celle que je 
demande pour toutes les croyances et pour toutes les 
opinions, en un mot l'égalité dans la liberté. 

Il ne faut pas que l'Église ait le droit d'attaquer les 
dissidents, et de leur imposer on de leur faire imposer 
silence quand ils essayent de se défendre. Il ne faut pu 
qu'elle ait le droit d'attaquer en chaire les solutions des 
libres-penseurs et, en même temps, de mettre la main 
du pouvoir sur la bouche de M. Renan, lorsqu'il élève 
un doute, dans les termes les plus respectueux et les plus 
mesurés, sur la divinité de Jésus-Christ* La liberté pour 
tous, le môme degré de liberté pour tous, pour l'Église, 
pour les cultes dissidents, pour les philosophes, pour les 
libres-penseurs. 

Ce droit de parler, d'enseigner, de se réunir, de s'as- 
socier librement, personne en France ne le possède au- 
jourd'hui dans sa plénitude, ni l'Église ni les particu- 
liers ; nous le demandons pour l'Église comme pour les 
laïques, également mesuré pour les uns et pour les 
autres, absolu, s'il se peut, limité s'il est nécessaire, 
mais, en tout cas, rigoureusement égal pour tous. 

Nous croyons, comme M. Emile Jay, que l'Église n'a 
pas autre chose à demander aux hommes que cette 
liberté ; les catholiques convaincus qui se croient en 
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possession de la vérité religieuse, chercheraient vaine- 
mènty pour la faire triompher, des conditions plus favo- 
rables, plus propres à leur concilier le respect et la sym- 
pathie gue leur a fait perdre la politique dominatrice et 
coSrcitive de FÉglise. 

Alors, comme nous le disions il y a quelques jours à 
peine, serait inaugurée une grande expérience, contre le 
résultat de laquelle personne ne serait en droit de pro- 
tester. Que le catholicisme doive en sortir triomphant, 
vaincu ou renouvelé, nul ne peut le savoir. Ce qu'il y a 
de sûr, c'est que la vérité sortirait nécessairement victo- 
rieuse du verdict de la conscience humaine affranchie 
de toute contrainte, et ceux-là seuls seraient en droit de 
redouter Texpérience, qui ne croiraient pas à la puis- 
sance de la vérité. 

V Église libre dans VÉt(U libre, j'adhère très-volontiers 
à ce programme. 

A. GUÉROULT. 
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PHOTESTAnONS ▲ BOHDKADX^ 



M. André Lavertujon a demandé l'annexion an 
prooés-yerbal de la protestation suivante dont il a 
donné lecture : 

« Je proteste contre les opérations électorales des 14 et 
15 juin et contre leur résultat : 
. « Parce que la loi du 2 février 1852 a été violée dans 
plusieurs de ses dispositions essentielles et impéra- 
tives ; 

« Parce que l'article 39 de cette loi a été méconnu 
d'une façon pour ainsi dire permanente et univer- 
selle; 

« Parce que Tintimidation par voie administrative et 
par voie judiciaire a été employée sur une large échelle; 

« Parce que j'ai eu à subir une polémique sans frein, 
constamment calomnieuse et provoquante, ayant pour 
organe un journal notoirement placé sous la direction de 
l'administration, entretenu par ses faveurs, répandu à ses 
frais et rédigé par des écrivains non électeurs ; 

« Parce que cette polémique a été renforcée par la me- 
nace suspendue sur le journal qui soutenait ma candida- 
ture de se voir frapper administrativement; 

« Je proteste parce que tantôt ouvertement, tantôt par 
voie de pression secrète^ on m'a interdit dans la campagne 
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les réunions^ môme les réunions privées de moins de 
vingt membres; 

« Parce qu'après avoir usé de tous les moyens pour 
m'empôcher d'entrer en relations avec les électeurs ru- 
raux, on a distribué un écrit injurieux et diffamatoire^ 
excitant contre moi la haine et le mépris de la partie du 
corps électoral la plus facile à égarer ; que cet écrite dont 
les tribunaux auront à faire justice, a été distribué par 
la main môme des agents de la loi, les gardes cham- 
pêtres ; 

« Par tous ces motifs que je développerai et prouverai 
en détail et en me réservant de produire des faits nou- 
veaux tendant au môme but, je déclare de nouveau pro- 
tester contre les opérations des 14 et 15 juin, et deman- 
der au corps législatif la cassation de l'élection qui en a 
été le résultat. 

(( ANDRÉ LaVERTDJON. » 

M. le secrétaire général Menche de Loisne, pour 
Tadminislration, a déclaré s'inscrire en faux contre 
les allégations renfermées dans cette protestation, et 
il a requis qu'on fît mention au procès-verbal de sa 
déclaration, se réservant de la reproduire par écrit. 

« Bordeaux, 15 juin^ midi. 

<t Les soussignés, électeurs de la commune de 6or* 
deaux, y demeurant, ont l'honneur de vous signaler les 
faits suivants : 

« Ce matin, un écrit frappant d'un démenti M. André 

16 
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Lavertujon et le taxant de calomniateur, a été répandu à 
profusion dans notre ville et placardé sur tous les murs, 
principalement aux abords des sections où les électeurs 
sont appelés à voter. 

« Cet écrit est signé du sieur Gassmann, qui, n'étant 
pas électeur à Bordeaux, se trouve sans qualité apparente 
pour adresser un appel aux électeurs. 

« Cet écrit met en cause M. André Lavertujon person- 
nellement, à propos d'une citation du journal la Gironde, 
certifiée exacte par la signature d'un des soussignés, et à 
laquelle par conséquent M. André Lavertujon était tout à 
îBlU étranger. 

« Cet écrit a été imprimé et publié sans que le dépOt 
de vingt-quatre heures eût pu être effectué, contraire- 
ment aux exigences manifestées par M. le procureur im- 
périal à Tendroit des circulaires de M. André Lavertujon, 
candidat à la députation. 

« Cet écrit a été publié et imprimé après l'ouverture 
du scrutin, alors qu'il était matériellement et légalement 
impossible à M. Lavertujon d'y répondre. 

« S'il était utile, les soussignés affirmeraient et prouve- 
raient que le démenti du sieur Gassmann est de tous 
points contraire à la vérité; d'où il résulte évidemment 
que le seul but poursuivi a été de diffamer M. André La- 
vertujon à la dernière heure. 

« Pour les soussignés, les circonstances relevées ci-des- 
sus constituent la publication de l'écrit signé Gassmann 
à l'état de manœuvre électorale commise sans excuse et 
avec toutes sortes d'aggravations. 

« En raison de quoi ils ont rédigé cette protestation, 
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dont ils demandent Tannexion aux procès-verbaux de 
dépouillement et de recensement, pour valoir ce que de 
droit. 

« J. Massicault, g. Gounodilhou, 
a s, rue de Gheverus. » 



Le vendredi, 9 octobre, le tribunal correctionnel de 
Bordeaux a statué dans l'affaire des citoyens poursuivis 
par M. le procureur impérial pour avoir voté illégalement 
aux scrutins des 31 mai et 15 juin derniei's. Les préve- 
nus, dont l'incapacité provenait ^de leur état de faillite, 
étaient au nombre de 21. Deux d'entre eux avaient re- 
quis leur inscription au mois de janvier de cette année 
pour voter six mois plus tard. En réparation du double 
délit qu'ils avaient commis, ils ont été condamnés à 40 fr. 
d'amende. Les dix-neuf autres, inscrits d'office sur les 
listes électorales, avaient pris part au vote après avoir reçu 
leur carte. Ils ont été condamnés à 20 fr. Le tribunal a 
admis en faveur de tous des circonstances atténuantes, en 
considération surtout de ce qu'on ignore généralement 
que l'incapacité du failli persiste môme quand il a obtenu 
son concordat, et jusqu'à sa complète réhabilitation. 

Un vingt-deuxième prévenu, dont l'incapacité résultait 
d'une condamnation à cinq ans de prison pour vol et va- 
gabondage, a été condamné à 15 jours de prison et 20 fr. 
d'amende. 

Trois des prévenus avaient confié leur défense à M*'San- 
sas et Guimard. Mais le tribunal ayant prononcé son pre- 
mier jugement après un long délibéré en chambre du 
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coDseil, M** Sansas et Guimard ont accepté pour leurs 
clients la décision prise à l'égard du premier comparant, 
et se sont abstenus de plaider. M^ Sansas a cependant fait 
remarquer que, contrairement aux prescriptions de la loi, 
il n*était pas tenu à la mairie de Bordeaux de registre 
rectificatif des inscriptions électorales ; que, par suite, les 
erreurs d'inscription s'expliquaient naturellement et que 
la responsabilité en devait revenir à l'administration. 

{La Gironde,) 
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TABLEAU COMPARATIF DES CANDIDATS OFFICIELS ÎIOTI éluS 
ET DES CANDIDATS NON OFFICIELS élltS, 

i, AISNE. 
MM. Yotes. MM. Totti. 

Georges d'Hargival. ii .979 Malézieux 16.609 

2. HAUTES-ALPES. 

Faure 5.692 Maurice Garnier.. . d9.435 

3. BOUCHES -DU-RHÔNE. 

Lagarde 7.818 Berryer 14.425 

4. BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Canaple 6.282 Marie 16.570 

5. CHARENTE (2® tour), 

Hennessy 13.046 Planât 16.164 

6. CORSE. 

Baron Marianî 10.667 Gavini 16.609 

7. CÔTES- DU-NORD. 

Geslin de Bourgo- 
gne 7.156 Glais-Bizoin 12.827 

8. LomE. 

De Charpin-Feuge- 
rolies 7.254 Dorian 7.932 

9. IX)IRE-INFÉRIEURE. 

Voruz 11 .710 Lanjuinais 12.248 

10. LOIRET. 

DeChevigné 10.103 Vie. de Grouchy... 13.133 

IG. 
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il» LOZÈRE. 

Joseph Barrot 9 . 445 G^« de Ghambrun , • 1 7 • )71 

12. MANCHE. 

DeKergorlay 15.291 Havin 16.139 

13. NORD. 

De Glebsattel 12.337 Ign. Plichon 19.326 

14. NORD. 

Géry-Heddebault. • . 11.727 Kolb-Bernard 14.381 

15. NORD. 

Choque 11.059 Lambrecht 12.132 

16. PAS-DE-CALAIS. 

Hippoly te PlichoD. . 9 . 950 Piéron-Leroy 1 5 . 444 

17. PAS-DE-CALAIS. 

CucheYai-Glarigny . 12 . 399 Al. Pinart 1 7 . 443 

18. PAS-DE-CALAIS. 

Le Sergeant de Mon- 
necove 12.045 Martel 13.803 

19. RHÔNE. 

Gabias 8.980 Hénon 20.844 

20. RHÔNE (2* tour). 

Laforest 8.118 Jules Favre 11.129 

21. HAUTE SAÔNE. 

Galmiche 9.034 Marq. d'Andelarre . 17.447 

22. HAUTE-SAÔNE, 

Lélut 8.951 De Marinier 10.965 

23. SEINE (1'^ Circonscription). 

Ed. Delessert 7.308 Havin 15.359 

24. SEINE (2® Circon»criplion). 

Devinck 9.845 Thiers 11.112 
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25. SEINE (3' Cireonseription.) 

Varin i0.0J5 Emile Ollivier 18.151 

26. SEINE (4'CiercoaMripUon.) 

Général Perrot .... 6 .530 Ernest Picard 17.044 

27. SEINE (5* CireooMripUon.) 

Frédéric Lévy 8.094 Jules Favre 18.744 

28. SEINE (2' toar, 6® CireonseripUon]. 

Fouché-Lepelletier. 11.025 Guéroult i7.491 

29. SEINE (7« Circonscription). 

Constant Say 8.606 Darimon i8.195 

30. SEINE (8® Cirronscription). 

Kœnigswarter 9 . 905 Jules Simon 17 .809 

31. SFJNR (9*^ Cireonicription). 

Picard (d*Ivry) 12.188 Pelleian -.... 12.295 

32. SEINE -INFÉRIEURE (2* tour). 

Mazeline 7. 880 Ancel 15.928 

33. SEINE-ET-OISE (2* toor). 

Général Mellinet ... . 000 Maurice Richard. . • 00 . 000 

Ainsi : 

Voix obtenues par 32 candidats non officiels. . . 498,504 . 
Voix obtenues par 32 candidats officiels 312,519 

Différence en faveur des candidats non officiels. 185,985 
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CANDIDATS NON OFFICIELS QUI ONT OBTENU PLUS DE 

10,000 VOIX. 

MM. 

1. De Brotonne Aisne 10.446 

2. Lignier Aube 13.720 

3. De Donald Aveyron 10.075 

1. De Valady Id iO.810 

5. Magnin-Philippon Côte-d'Or 11.216 

6. De Cuverville Côles-du-Nord . 10.650 

7. De Mérode. Doubs 12.500 

8. F. de Gasté Finistère 10.796 

9. Lavertujon . Gironde 13.344 

10. Duc Decazes Gironde 12.838 

11. Ed. Duclos Ille-et-Vilaine.. 11.151 

12. Audren de Kerdrel llle-et-Viialne. . 15.696 

13. Casimir Périer Isère 16.473 

14. Victor Lefranc. Landes 13.217 

15. De Flaghac Haute-Loire . . . 11 .730 

16. Baze. • . . . . Lot-et-Garonne. 10.328 

17. Durfort de Ci vrac Maine-et-Loire. 1 1 .757 

18. Danelle-Bernardin Haute-Marne.. 10.000 

19. Cournault Meurthe 11.118 

20. Em. Flamant Nord 12.459 

21. Thiers Id 12.066 



A reporter 252.390 
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Report 252.390 

22. Stiévenart Id 14.874 

23. De Mornay Oise 13.834 

24. Hallez-Claparède Bas-Rhin 14.785 

25. Migeon Haut-Rhin 12.066 

25. Albert Tachart Id 11.516 

27. Fréd. Morin Rhpne 12.117 

28. Jules de Lasteyrie Seine-et-Marne. 12.206 

29. Gareau Id 12.808 

30. Barthélémy Saint- Hilaire. Seine-et-Oise . . 11.768 

31. Lefèvre-Pontalis Id 13.359 

32. Buffet Vosges 14.334 

33. Maurice Aubry Id 13.766 

Total 409.823 
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CANDIDATS NON OFFICIELS QUI ONT OBTENU 
DE 6,000 A 10,000 VOIX, 

MM. 

1 . De Cambacérès Aisne 6. 118 

2. Docteur Maure Alpes-Maritimes. 6.04i) 

3. Poupillier Ardennes 9.166 

4. Anglade Ariége 8.743 

5. Gayot Aube 6.854 

6. Thiers Bouc-du-Rhône. 7.7i7 

• 

7. De Pierres Calvados 7.877 

8. Victor de Grouchy Id 7.207 

9. Raymond-Bastid Cantal 9.539 

10. Louis Bonnet Cbarente 6.385 

H. Bouraud Id.' 6.357 

12. Dufaure Charente-lnfér. . 8.593 

13. De Jouvenel Corrèze 8.082 

14. Bartoli Corse 8. 151 

15. Ropartz Côtes-du-Nord . . 6.632 

16. Mazerat Dordogne 6.327 

17. DeMaleville Id 6.147 

18. De Montalemberl Doubs 9.022 

19. Adrien Dumont Drôme 6.898 

20. De Lacheisserie Id 9.263 

21. Louis Passy Eure 8.485 

A reporter 159,612 
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Report.... 159.612 

22. Emile Labiche Eure-et-Loir. . . . 6.780 

23. Henri Bosselet Id 6.339 

24. Ch. de Rémusat Haute-Garonne . 9.488 

25. Marie Id 6.953 

26. Léonce de Lavergne Gers 6.930 

27. Lacave-Laplagne Id 6.972 

28. Ange de Léon lUe-el-Vilaiue.. . 7.022 

29. De Flavigny Indre-et-Loire . . 8 . 437 

30. Victor Luzarche Id 6.203 

31. Brillier Isère 9.700 

32. Jeannotte-Bozérian Loir-et-Cber . ... 6 . 763 

33. Fourneyron Loire 8.957 

34. Vicomte de Meaux Id 7.512 

35. Obeix Loire-Inférieure. 6.796 

36. Péreira Loiret 7.359 

37. Petau Id. 6.007 

38. Martineiii Lot-et-Garonne . 7.870 

39. Freslon Maine-et-Loire. . 6.167 

40. Goyet-Dubignon Mayenne 7 . 935 

41. Ern. Guibourg Id 8.041 

42. D'Adelswaërdt Meurthe 9 .032 

43. De Saint-Balmont Meuse 6 . 499 

44. Arm. Fresneau Morbihan 7. 187 

45. Buffard Oise 6.445 

46. Degouve-Denuncques . . . Pas-de-Calais . . . 7 .335 

47. Odilon Barrot Bas-Rhin 6.417 

48. Keller Haut-Rhin 6.073 

49. Daron Saône-et-Loire. • 7.291 



A reporter 364.222 
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Report.... 364.222 

50. De MoDtesquiou Sarthe 6.544 

5«. G. de Beaumont Id 7.078 

52. Desseaux Seine-Inférieure. 8.114 

53. Manchon Id 7.092 

. Larible Id 7.625 

v Louis Tribert Deux-Sèvres .... 7 . 464 

56. Galluaud Somme 6.378 

57. Comte d'Hésecques Id. 9.303 

58. Baron Decazes Tarn 7.656 

59. De Carayon Lalour Id 6.940 

60. Vaïsse-Cibiel Tarn-et-Garonne 8 . 1 84 

61. Adalbert Philis Var 9.047 

62. Thonrel Vaucluse 8.672 

63. Gusman Serpb Vienne 6.636 

64. Théodore Bac Haute- Vienne. . . 6.675 

65. Rampont-Lechin Yonne 9. 163 

66. Edouard Charlon Id 6.535 



Total 493.328 
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CANDIDATS NON OFFICIELS QUI ONT OBTENU 

DE 3,000 A 6,000 VOIX. 

MM. 

1. Lherbelle Aisne 4.867 

2. Général Courtais Allier 5 . 248 

3. Mathieu Ardèche 5.401 

4. Mahul Aude 4.747 

0. Dubruel Aveyron 5.920 

6. Billot Bouc.-du- Rhône 3 .664 

7. Foucher de Careil Calvados 5 . 1 82 

8. Lepreslrc Id. . 3.549 

9. Cornélis de Witt Id 5.622 

10. Dufaure Charente- Infér.. 4.900 

11. Duret Id 5.812 

12. Anatole Lemercier Id 5 . 973 

13. SimOnOt • Id . Môme clrconser. 5 . 900 

14. Bazille Cher 3.388 

15. Marquis de Vogué Id. Même circonscr. 5.591 

16. Comte de Duranti Id 3.126 

17. Pellelan Côte-d*Or 3.836 

18. Lapérouse Id 3 .478 

19. Martenot Id. Môme circonscr. 4. 493 

20. De Montalembert Côtes-du-Nord . . 3 . 520 

21.. Thiers Id 4.501 

22. De Beaufranchet. . ^ Creuse 3.687 

A reporter 102.402 

17 
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Report 102.402 

23. Ch. Bugeaud d*Isly Dordogne 4.690 

24. Odon Maigne Id. (t) Même oru 3.047 

25. Delprat Id 3.808 

26. Davy Eure 4.530 

27. Ch. Dupont Id 4.644 

28. Lelong Eure-et-Loir. . . 3.673 

29. LéonVingtain Id 5.512 

30. De Guernisac Finistère 5.796 

31. Hamon Id. Même drcomer. 4.240 

32. Comte de Saint-Roman. . Gard 3 . 1 62 

33. Mule Haute-Garonne • 4.872 

34. Lapène Id 5.871 

35. De Saint-Gresse Gers 3.677 

36. Amédée Larrieu Gironde. • 5.415 

37. DeLurSaluces Id 5.982 

38. Charamaule Hérault 3.110 

39. Doumet Id. Même drconscr. 4.994 

40. Ch. Floquet Id 5.861 

41. Houssard Indre-et-Loire,. 4.551 

42. Rivière Id. Méma circonser. 3.080 

43. Blache Isère 3.017 

44. Canlagrel Loir-et-Cher. ... 5. 138 

45. De Rainneviile Loire 3.917 

46. A. V. M. Ollivier Haute-Loire 4 . 076 

47. Alph. Cézard Loire-Inférieure. 5 .505 

48. Ch. Giraud Maine-et-Loire.. 5.404 

49. Leblond Marne 4. 140 

oO. De Lapisse Meuse 4.631 

A reporter 228.745 
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Report 228.745 

51. Barrai Moselle 4.707 

52* Sers* • ••••. Id. Même circonscr. 5 • 350 

53^ Cyprien Girerd Nièvre 3.212 

54. De Baranle Puy-de-Dôme. . . 4 .731 

55. Ern.Picard Rhône 3.885 

56. De Mortemart Id 3.630 

57. De la Guiche Saône-et-Loire. . 3 .272 

58. Henri de Lacretelle Id 3 .952 

59. Ch. Rolland Id 4.487 

60. Gaillard Sarthe 5.778 

61. De Viry Haute-Savoie ... 4.949 

62. Mathieu Bourdon Seine-Infér 3 .402 

63. Estancelin Id 4.957 

64. Bos Seine-et-Oise . . . 4.226 

65. Marquis de Selve Id. uéme circonscr. 3.374 

66. Docteur Morin Deux-Sèvres .... 5.861 

67. Ernest Hamel Somme 4. 608 

. 68. Comte de Vignera] Id 3.964 

69. Daguillon-Lasselve Tarn 4.687 

70. Emile Ollivier Var 5.649 

71. Proa Vienne 5.793 

72. Vicomte de Montesquiou. Vienne 5.359 

73. Saint-Marc-Girardin Haute-Vienne... 3.256 

74. Billebault-Duchaffault. . . Yonne 3 , 261 

75. Rathier Id 5.017 



Total 340.112 



On compte encore 53 candidats qui ont obtenu de 1,000 
à 3^000 voix, et dont Tensemble atteint 105,055 suffrages. 
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On lisait dans le Journal des Villes et Campagnes 
du 4 août 1863 : 

c( Mende^ 24 juillet 1863. 

« Monsieur le rédacteur, 

« Dans un des derniers numéros du Journal des Villes 
et Campagnes, vous avez signalé à l'attention publique les 
mesures administratives qui ont été prises dans le dépar- 
tement de la Lozère, à Toccasion des dernières élections, 
contre un certain nombre de maires et d'adjoints. 

« Permettez-moi de vous faire observer que les rensei- 
gnements qui vous ont été transmis s'appliquent seule- 
ment à nos chefs-lieux de canton et qu'ils étaient par 
conséquent incomplets. 

J'ai l'honneur de vous adresser la liste exacte des 
maires et adjoints suspendus ou révoqués. Elle ne com- 
prend pas moins, pour un seul département, pour une 
seule circonscription, de vingt-sept magistrats munici- 
paux. 

« Je vous prie de vouloir bien faire insérer cette recti- 
fication dans l'un des plus prochains numéros de votre 
feuille. 

« Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assurance 
de ma considération très-distinguée. 

« Signé : Chevallier, conseiller général, » 
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Suit la liste des maires et adjoints révoqués et «us* 
pendus : 

« MM. de Framond, maire à Antrenas; Monteil, adjoint 
à Antrenas; Valette, maire à Arzenc-de-Randon ; Crou- 
zet, maire à Auroux; Condomy, adjoint à Auroux; Giral, 
adjointe Badarou]^; Malliges, adjoint au Born; de Lahon- 
dès fils, adjoint à Chaudeyrac; Agulhon, maire à Hures; 
Blanquet, adjoint à Javols ; de Colombet, maire à Lango- 
gne; Rieutort, maire à La Panouse; Dufau, adjoint à La 
Panouse; Bergounhe, maire à Mende; Bardon-Brun, 
maire au Monastier; Boudet, adjoint au Monastier; Yays- 
sade, maire àNasbinals; Rocher^ adjoint à Nasbinals; 
Bouniol, maire à Paliiers; Allanciie, adjoint à Palhers; 
Arzalier, maire à Pierreficiie; Gaillardon, maire à Saint- 
Chely-d'Apcher; Jalbert, adjoint à Saint-Chely-d'Apcher; 
Estevenon, maire à Saint-Sauveur de Peyre; Rambier, 
adjoint à Saint-Sauveur de Peyre; Sanguinède, maire à 
Vebron; Combe à Villefort. » 

Le département de la Lozère a été tellement troublé 
par ces mesures inusitées, que c'est pour nous un devoir 
de revenir sur cette question, dont la presse tout entière 
et Tun des plus grands journaux de Londres môme sa 
sont émus. 

Voici quelques notes sur ces fonctionnaires : 

« M. Bergounhe, le maire de Mende, est un de ces 
vaillants soldats qui ont fait leurs premières preuves 
dans les guerres du premier Empire. Maire depuis Tavé- 
nement du second Empire, le colonel Bergounhe a été 
dans la carrière administrative ce qu*il avait été sous les 
drapeaux, la loyauté, la droiture unies au plus grand 
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esprit de justice : qualités doutil ne s*est jamais départi 
pendant toute la durée du mandat qui vient de lui être 
retiré. 

« M. de Framond, maire d'Antrenas^ appartient à ddb 
-famille où Thonneur et le culte du droit sont tradition- 
nels. Son père^ avant, était maire d*Antrenas; il est en- 
core membre et doyen du conseil général, environné du 
respect et de l'estime de tous. — On ne pouvait penser 
que le fils et le continuateur d*un tel homme pût encou- 
rir la disgrâce qui vient de le frapper. 

« M. de Colombet, maire du chef-lieu de canton le 
plus important du département, d*une valeur réelle^ 
M. de Colombet est membre du conseil général; son nom 
dans le canton est synonyme d'homme de bien. 

«M. Bardon-Brun, maire du Monastier, n*est pas moins 
honorable que ses collègues. Industriel laborieux, il fait 
honneur au commerce par la droiture, la sûreté de ses 
rapports, sa haute probité. 

« M. Gaillardon, notaire à Saint-Chely, appartenait à 
radministration municipale depuis 1852; maire depuis 
1855, il s*est dévoué au bien public. Des améliorations 
nombreuses ont marqué son passage à la mairie, et au 
moment où il a été frappé, il poursuivait avec les plus 
louables efforts la création d'une salle d'asile. 

«M. Combe, de Villefort, a su, dans une commune des 
plus pauvres, dénuée de ressources, créer en quelque sorte 
l'hospice qui n'existait que de nom, et qui, aujourd'hui, 
pour le plus grand bien de la population et des mili- 
taires de passage, fonctionne comme dans nos villes les 
plus favorisées, et une école spacieuse dirigée par les 
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frères depuis dix ans, qui est en pleine prospérité. -— 
Toujours en conformité de vues dans les entreprises inté- 
ressant la commune, avec le conseil municipal, M. Combe 
a réalisé bien d'autres améliorations importantes. 

« Ce que nous avons dit de MM. Bergounhe, de Fra- 
mond, etc., nous aurions à le répéter en tenant compte 
de l'état de richesse ou de pauvreté des communes^ de 
tous les autres maires et adjoints disgraciés. Nous trou- 
veiions chez tous la môme honorabilité, le môme res- 
pect du devoir, le môme dévouement au bien de leurs 
communes. 

« C'est, avons-nous dit, à Toccasion des élections que 
les vingt-sept honorables fonctionnaires municipaux ont 
été frappés. — Il semblerait résulter de là que le Gou- 
vernement a trouvé en eux des adversaires décidés et 
prôts à soutenir toute candidature opposée à celle pré- 
conisée par Tadministration. — Or, il paraît qu'il n'en 
est point ainsi. — Tous ces maires avaient seulement 
réservé leur vote personnel et promis d'observer la neu- 
tralité. ^ Pouvait-on leur demander plus?»— Louis Hervé 



Î90 LES ÉLFXTIONS DE 1863. 



r 14. 

DÉCRETS DU 23 JUIN 1863. 

Napoléon, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
M. Billault, ministre sans portefeuille, est nommé mi- 
nistre d'État enremplacement de M. le comte Walewski, 
dont la démission est acceptée. 
Fait au palais de Fontainebleau, le 28 juin 1862. 

Napoléon, 
Par l'Empereur : 
Le ministre d'État^ 

A. WALEWSK^ 



Napoléon, etc. 

Sur le rapport de noire ministre d'État, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont placés dans les attributions du ministre 
d'État les fonctions attribuées aux ministres sans porte- 
feuille par le décret du 24 novembre 1860. 

Art. 2. Le ministère de la Maison de l'Empereur prend 
le titre de Mnistère de la Maison de l'Empereur et des 
Beaux- Arts, 
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Art. 3. Sont distraits du ministère d*État et placés dans 
les attributions du ministère de la maison de l'Empereur 
et des beaux-arts, Tadministration des beaux-arts, l'Aca- 
démie de France à Rome, l'École d'Athènes, l'École spé- 
ciale des beaux-arts, les écoles gratuites de dessin, les 
ouvrages d'art et de décoration d'édifices publics, les 
fêtes et cérémonies publiques^ les encouragements des 
beaux- arts, souscriptions, indemnités aux artistes, voyages 
et missions artistiques; 

Les théâtres, le Conservatoire impérial de musique et 
de déclamation, les succursales du Conservatoire, l'ad- 
ministration supérieure de l'Opéra, l'examen et l'autori- 
sation des ouvrages dramatiques, les encouragements à 
l'art dramatique et musical ; 

Les monuments historiques, le musée des Thermes et 
l'hôtel de Cluny; 

L'administration des bâtiments civils ; 

L'asile impérial de Saverne^ la direction générale des 
archives de l'Empire ; 

La publication de la correspondance de l'Empereur 
Napoléon !•'; 

La grande chancellerie de Tordre impérial de la Lé- 
gion d'honneur ; 

Les services transportés au ministère d'État par les ar- 
ticles 2 et 3 du décret du 24 novembre 1860. 

Art. 4. Sont distraits du ministère d'État et placés dans 
les attributions du ministère de l'instruction publique : 

L'Institut impérial de France, l'Académie de médecine, 
l'École des chartes, les bibliothèques Impériale, Mazarine, 
de l'Arsenal, de Sainte-Geneviève, le service général des 

17. 
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bibliothèques, le Journal des Saoants, les souscriplions 
aux ouvrages de science et de littérature, les encourage- 
ments et secours aux savants et hommes de lettres, les 
missions scientifiques et littéraires. 

Art. 5. L'administration des cultes est distraite du mi- 
nistère de l'instruction publique et placée dans les attri- 
butions du ministère de la justice. 

Art. 6. Les rapports avec le Moniteur universel sontpla-^ 
ces dans les attributions du ministère de l'intérieur. 

Art. 7. Notre ministre d'État et nos ministres de 
maison de l'Empereur et des beaux-arts, de la justice, de 
l'intérieur et de l'instruction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 23 juin 1863. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le ministre d'État, 

BiLLADLT. 



Napoléon, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1®^. M. Baroche. ministre, président du conseil 
d'État, est nommé ministre de la justice et des cultes, 
en remplacement de M. Delangle, dont la démission est 
acceptée. 

M. Boudet, prgsident de section au conseil d'État, est 
nommé ministre de l'intérieur, en remplacement de 
M. le comte de Persigny, dont la démission est acceptée. 

M. Duruy, inspecteur général de l'instruction publique, 
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est nommé ministre de riostruction publique, en rem- 
placement de M. Rouland, dont la démission est ac- 
ceptée. 

M. Béhic, ancien conseiller d'État, est nommé mi- 
nistre de l'agriculture, en remplacement de M. Rouber, 
appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. Notre ministre d'État est cbargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 23 juin 1863. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le ministre é^État, 

BiLLAULT. 



Napoléon, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Rouher, ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, est nommé ministre prési- 
dent du conseil d'État, en remplacement de M. Baroche, 
appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 23 juin 1863. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le ministre dÉtat, 

BiLLAULT. 



APPENDICE 



La mort de M. Billault laissait des vides à combler. 
C'est à quoi viennent de pourvoir de nouveaux dé- 
crets, publiés dans le Moniteur du 19 octobre. Comme 
on va le voir, les décrets du 23 juin n'ont pas été 
changés dans leur partie principale : Tinslitution 
d'un ministre d'Etat orateur. M. Rouher prend la 
place de M. Billault. C'est tout. Parmi les modifica- 
tions de personnes, on remarquera le retour aux 
affaires de MM. Rouland, Delangle et de Forcade 
La Roquette, et l'entrée au conseil d'Etat de M. Ghaix- 
d'Est-Ange, l'ancien procureur général. 

La Constitution de 18S2 avait confié à des conseil- 
lers d'État, que l'empereur devait désigner spéciale- 
ment à chaque occasion, le soin de défendre les pro- 
jets de loi ou la politique du gouvernement. Les 
nouveaux décrets, en instituant trois vice-présidents, 
semblent les désigner plus particulièrement à la mis- 
sion que tout conseiller d'État reste d'ailleurs apte à 
remplir. Ces vice-présidents orateurs ne remplacent- 
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Ils pas d'une certaine façon les ministres sans porte- 
feuille? On le dirait, et, sauf le mot, c'est presque la 
chose. 

Voici ces décrets, que nous reproduisons aQn de 
mettre notre travail au courant des événements : 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
des Français, 

A tous présents et à venir, salut: 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

M. Rouher, ministre présidant le conseil d'Etat, est 
nommé ministre d'Etat en remplacement de M. Billault, 
décédé. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 18 octobre 1863. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le maréchal ministre de la maison 

de ^Empereur et des BeauX'Arts, 

Vaillant. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1«'. M. Rouland, premier vice-président du Sénat, 
est nommé ministre présidant le conseil d'Etat, en rem- 
placement de M. Rouher, appelé à d'autres fonctions. 
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Art. 2. Notre ministre d'État est chargé de Texécution 

du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 18 octobre 1863. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le ministre d^Etat, 

E. ROUHER. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperenr 
des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1^'. Le nombre des vice-présidents du conseil 
d*Etat est fixé à trois. 

Art. 2. Les vice-présidents du conseil d'État, en l'ab- 
sence du ministre présidant, et sur sa désignation, pré- 
sident les assemblées générales et les sections réunies du 
conseil d'Etat. 

Art. 3. Les vice-présidents du conseil d'Etat exercent 
auprès du Sénat et du Corps législatif, dans toutes les 
affaires, les attributions déterminées par l'article 51 de la 
Constitution. 

Art. 4. Notre ministre d'Eiat est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 18 octobre 1863. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le ministre d'Etat, 

E. RODQER. 
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Napoléon y 

Parlagrjcede Dieu et la volonté nationale. Empereur 
des Français, 

Â tous présents et à venir, salut : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•'. M. de Forcade La Roquette, ancien* ministre des 
finances^ et M. Chaix d'Ëst-Ange, ancien procureur géné- 
rai à la cour impériale de Paris, sont nommés vice-prési- 
dents du conseil d'Eltat. 

Art. 2. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 18 octobre 1863. 

Napoléon. 
Par TEmpereur : 

Le ministre d'Etat, 

E. ROUHER. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ Empereur 
des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Vuitry, gouverneur de la Banque de France, 
est nommé vice-président honoraire du conseil d'Etal. 

Art. 2. Notre minisire d'Etat est chargé de Texéculion 
du présent décret. 

Fait au palais de Saint-CIoud, le 18 octobre 1863. 

Napoléon. 



Par l'Empereur : 
Le miimtre d'Etat^ 

E. RoUHER. 



{Moniteur du 19 octobre.) 



V 



r. 
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Napoléon, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
des Français, 
Â tous présents et à venir, salut : 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. l<'^ M. Delangle, sénateur, ancien garde des sceaux 
ministre de la justice, est nommé premier vice-président 
du Sénat, en remplacement de M. Rouland^ appelé à 
d'autres fonctions. 

Art. 2. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution 
du présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le 18 octobre 1863. 

Napoléon. 
Par TEmpereur : 
Le ministre d'Etat, 

E. ROUHER. 

{Moniteur du 20 octobre.) 
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